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PRÉFACE. 



Je vieillis ; chaque jour je vois tomber autour de moi 
quelques-uns des hommes avec lesquels j’ai vécu. J’ignore 
si le sort me réserve assez d’années pour achever l’ou- 
vrage que j’ai entrepris : à tout événement , je me décide 
à en publier une partie ; ce sont les huit premières années 
du gouvernement de Napoléon, comme consul et comme 
empereur. Cette publication fractionnaire pourra d’ail- 
leurs m’étre utile; elle me fera connaître si je suis dans la 
bonne route. 

Le travail auquel je me livre est une tâche que je rem- 
plis, tâche difficile, mais qui doit m’étre sacrée à plus 
d’un titre. Le nom de celui de qui je l’ai reçue , le lieu , 
la date du mandat , lui impriment un caractère imposant 
et en quelque sorte religieux. L’homme qui a exercé 
pendant près de vingt années une influence si décisive 
sur les destinées du monde , m’a engagé à écrire l'histoire 
de la diplomatie française de 179a à 18 1 5 . Ce n’est point 
du haut d’un trône, quia dominé tous les trônes, que 
cette invitation est descendue vers moi. Napoléon me 
l’adresse de Sainte-Hélène , de son lit de mort , par son 
testament. Que dirions-nous d’un homme qui aurait re- 
fusé d’obéir aux dernières volontés * de César ou d’A- 
lexandre ? 

* Qpprimi me onere offieii malo , quant td t quod mihi eum fi de semel im* 

positum est r axs t pxopter pcrfidiam abjicere , a ut proptcr infirmitatem animi 
déporter** Cifiio*. 
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II PREFACE. 

Les termes du mandat sont vagues. Faut-il s’attacher à 
la lettre des mots ou en chercher le sens ? J’ai préféré ce 
dernier parti. D’abord ce n’est pas seulement l’histoire de 
sa propre diplomatie que Napoléon me demande. Il dé- 
sire que j’embrasse tout l’espace de temps écoulé depuis 
le commencement de la guerre allumée par la révolution, 
jusqu’au moment où la restauration de i8i5 l'a terminée. 
Ce n’est point de sa part un calcul de pur égoïsme ; c’est 
une grande époque qu’il livre à mon examen , sous un de 
ses points de vue principaux. En s’exprimant comme il l’a 
fait , a-t-il entendu que je dusse entreprendre une espèce 
d’histoire des traités , pareille à celles que nous connais- 
sons ? Je ne le pense pas. Une composition disposée sui- 
vant une telle méthode n’est guère faite que pour une 
classe peu nombreuse de lecteurs ; et ce o’est pas ce que 
Napoléon a dû vouloir. En recherchant quelle a pu être 
sa pensée , voici comment je l’ai comprise. 

Napoléon savait à merveille qu’il y aurait affluence d’é- 
crivains pour rapporter les faits publics et matériels. Il a 
désiré davantage ; il a eu à cœur que les causes de ces 
faits fussent retracées par un homme ayant quelque ha- 
bitude des affaires. Pour répondre à ses vues, je me suis 
persuadé que je devais exposer tout ensemble et les faits 
et leurs causes , c’est-à-dire , écrire , pour le temps qu’il 
détermine, une histoire générale dans laquelle seraient 
présentés tous les événemens politiques , civils et mili- 
taires qui ont rempli ce période , mais en donnant au jeu 
secret des intérêts et des passions qui ont produit ces évé- 
nemens, en un mot, aux questions de politique exté- 
rieure , plus de développement et d’étendue que n’en 
comportent les histoires ordinaires. 

Mon jugement une fois fixé sur le sens de la mission 



Digitized by Google 




III 



PREFACE. 

que j’ai à remplir, j’ai médité le plan de mon ouvrage; 
j’en ai même agrandi le cadre , car il m’a paru convenable 
de prendre mon point de départ à 1785. Ces trois dé- 
cades de 1785 à i 8 i 5 sont trois siècles. Effrayé de la 
grandeur et de l’étendue de ce travail, incertain si je 
pourrai l’exécuter complètement, j’en ai ébauché di- 
verses parties; puis , m’arrêtant à la résolution de traiter 
d’abord l’époque qui m’est le mieux connue, celle du 
gouvernement de Napoléon , j’ai achevé le fragment que 
je publie aujourd’hui. 

Jusqu’ici le lecteur m’a laissé paisiblement exposer mes 
idées; il m’attend à l’exécution. Quel qu’il soit, il peut 
n’être pas exempt de tout soupçon sur la plénitude de 
mon impartialité. A plus forte raison , je conçois la dé- 
fiance des hommes dont les opinions politiques sont 
absolument contraires aux miennes. Je ne me dissimule 
ni la gravité ni la variété des préventions qui s’élèvent 
dans leur esprit; et, pour les en convaincre, je vais 
mettre en scène un interlocuteur choisi dans leurs rangs. 
Il présentera ses objections avec franchise ; j’v répondrai 
de même. 

Le Lecteur. Vous avez servi Napoléon? 

L’Historien. Oui, et avec zèle. 

Le Lect. Vous l’avez flatté? 

L’Hist. Peut-être : qui ne l’a pas flatté ? Demandez 
aux rois, aux prêtres et à la fortune*. 

Le Lect. Vous ne pouvez pas dire : Nec beneficio cog- 
nitus? 

L’Hist. Non; il a toujours été bienveillant pour moi, 
autant qu’il pouvait l’être envers un homme qui ne rem- 

* La Pythie j philippite , disait Dcmostbi'nes. Royauté, sacerdoce, fortune, 
tout bonapartitait. 
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plissait pas des fonctions de premier ordre , et qui habi- 
tuellement était bien loin de lui. 

Le Lect. Vous êtes un de ses légataires ? 

L’Hisx. Je suis fier de l’être. Qui ne s’honorerait d’un 
souvenir de Napoléon mourant ? 

Le Lect. Par conséquent historiographe breveté ? 

L’Hist. Les historiographes à brevet sont tenus de 
flatter les rois vivans. Le mandat que j’ai reçu de Napo- 
léon, je n’ai dû le remplir qu’après sa mort. 

Le Lect. Vous aurez beau faire, vous serez toujours 
partial. 

L’Hist. J’aurai beau faire , on m’accusera toujours de 
l’être. Mais dans la crainte de passer pour l’apologiste de 
Napoléon , faut-il que je me fasse son 'détracteur? Je ne 
veux être pour lui ni Sleidan, ni Paul Jove*. Je tâcherai 
d’êtrejuste. * 

Le Lect. Effort inutile ! Vous déguiserez, vous atté- 
nuerez , peut-être sans le vouloir, ses fautes , ses torts , 
ses crimes ! 

L’Hist. Ses fautes? Ses torts? Pourquoi? Il était 
homme ; il restera toujours asse£ grand. Ses crimes? Sir 
Walter Scott cite trois faits auxquels ce nom pourrait 
s’appliquer. Deux de ces faits sont révoqués en doute par 
cet écrivain lui-même. Qui oserait nier le troisième ? Je 
dirai la vérité. 

Le Lect. La vérité? Vous, contemporain desévéne- 
mens que yous racontez , et acteur secondaire dans quel- 
ques-uns de ces événemens ? 

L’Hist. Il est vrai , mais faut-il donc répondre encore 
à cette objection banale, réfutée par les faits depuis le 

; 

* Charlcs-Quint appelait ces (leux écrivains tes menteur t , l’un disant trop de 
bien , l’antre, trop de mal de lui. 
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commencement du monde? Faut-il que je nomme encore 
Xénophon et Thucydide, Tacite et Salluste? N’écrivait- 
il pas aussi une histoire contemporaine , ce Lucius Luc- 
ceius , à qui Cicéron * recommande si naïvement le soin de 
sa gloire ? Dans notre France , enfin , le plus judicieux de 
nos historiens, le président de Thou, n’a-t-il pas de 
même raconté les choses arrivées de son temps ? Je ne vous 
dirai pas comme Nestor : «J’ai vécu avec des hommes qui 
» valaient mieux que vous ; » mais je vous dirai : J’ai 
vécu avec la plupart des hommes qui maintenant sont des 
personnages historiques : j’ai connu les empereurs et les 
rois , les hommes d’état et les guerriers. Est-ce donc un 
tort ** d’avoir vu de près les choses et les hommes ? 

Le Lect. C’est un tort sous un certain point de vue. 
Vous écrirez avec vos passions , avec vos préjugés ? 

L’Hist. Ne me lirez- vous pas avec les vôtres ? Du reste 
un gouffre assez profond sépare le passé du présent pour 
que, sur la rive où m’a déposé le naufrage, l’intervalle 
ait amorti les passions qui ont pu m’animer durant la 

* Lucius Lucceius avait été préteur. Dans la guerre civile , il suivit le parti de 
Pompée. Cicéron lui écrivait ; « Ardco cupiditate increditili... vnmtn ut nos- 
« tram seriptis illustretur et celebretur tuis... te plane etiam atque etiam Togo ut 
« ornes ea vehementiùs etiam quam fortune sentis et in eo leges historiœ neglt- 
« gas... amorique n ostro plusculum etiam quam concédât veritas , largiare. i> 
Lorsque Cicéron conjure si ingénument Lucceius de négliger en sa faveur 1*» loi* 
de l’histoire, et d’aller, par amitié pour lui, au-delà même de ce que la vérité 
autorise , c’est bien là sans contredit l’une des plus fortes objections contre l'his- 
toire contemporaine ; mais que prouve cet exemple ? que Cicéron avait tort. 
Pour Lucceius, le devoir de l’historien et de l’ami était le même; c'était de pré- 
senter avec une fidèle exactitude l'immense service que Cicéron avait rendu à sa 
patrie. Tout vain luxe d'embellissement, quoi qu’en ait pensé Cicéron n’eût pu 
que nuire a la vérité. 

** Ce serait le tort des meilleurs historien* de l'Italie , (iuirciardini , Machiavel 
et Fra-Paolo. 
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tempête. Pour que vous puissiez me juger tout entier, 
voici ma vie politique. Entré en 1797 dans la diplomatie , 
ma destinée m’a conduit en Suisse pendant la révolution 
de 1798, en Italie dans les désastres de 1799; à Berlin 
dans les jours heureux de la Prusse, de 1800 à 1804; et, 
après un séjour de trois ans à Cassel, m’a replacé en Prusse 
dans les jours malheureux de cette puissance, de 1806 à 
1808. J’étais à Vienne en 1809*, à Varsovie et à Wilna 
en 1811 et 1812, à Gracovie et à Dresde en i 8 i 3 . Je suis 
revenu en F rance à travers les armées ennemies, vers 1 8 1 4 • 

Le Lect. Puis, dans cette même année, vous vous êtes 
fait écrivain politique ? 

L’Hisx. Je voyais la nation française découragée, dés- 
espérant d’elle-même ; je tâchai de lui montrer ce qu’elle 
était comparativement avec toutes les puissances de l’Eu- 
rope, et cette position était admirable, si des hommes 
qui ne connaissaient pas la France n’eussent égaré le gou- 
vernement et soulevé de nouveaux orages. Je m’appli- 
quais en même temps à défendre le respectable roi de 
Saxe contre le projet de spoliation médité au congrès de 
Vienne; car, je puis en faire la remarque avec orgueil., si 
j’ai écrit beaucoup , écrit trop peut-être , je n’ai du moins 
consacré ma plume qu’à la défense de la faiblesse contre 
la force. J’ai défendu le grand-duché de Bade contre un 
démembrement dont il était menacé, la monarchie cons- 
titutionnelle de Naples contre les congrès de Troppau et 
de Laybach , les princes d’Anhalt contre la Prusse ; les 

’ L'empereur, qui m’a distrait plus d’une fois de mes fonctions diplomatiques, 
ni avait nommé , en 1807, administrateur-général de la Prusse. M. de La Bouil- 
lerie était receveur-gcncral. L’intendant-général de l'armée , M. Daru , était en 
meme temps intendant-général des pays conquis. Nous nous retrouvâmes , tou» 
trois, en t8op, dans la même position en Autriche. 
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droits des nations contre la Sainte- Alliance , et l' humanité 
tout entière dans mon traité sur les proscriptions *. 

Le Lect. J’ai une idée confuse de quelques-uns de ces 
écrits; mais vous passez sous silence une circonstance 
grave : vous avez pris du service dans les cent jours ? 

L’Hist. Oui. Dans mon Exposé comparatif de la situa- 
tion des principales puissances de l’Europe, publié en 
1814, j’avais franchement exprimé le désir de l‘union de 
la France et de son ancienne dynastie dans un gouverne- 
ment libre. La marche du gouvernement, qui fit des fautes, 
m’effraya comme toute la France. Napoléon revint. Peu 
de jours après son arrivée, j’appris qu’il nous avait 
nommés , M. Otto ** et moi , sous-secrétaires d’état au dé- 
partement des affaires étrangères. Pour M. Otto surtout, 
qui avait été ambassadeur à Vienne, c’était beaucoup 
descendre; mais une telle nomination était un appel à 
notre reconnaissance; nous n’avions, ni l’un ni l’autre, 
rempli aucune fonction en 1814, nous acceptâmes tous 
deux. Le malheur des dynasties détrônées les place quel- 
quefois dans une situation à ne pouvoir, sans l’appui de 
l’étranger, reconquérir les états qu’elles ont perdus. Je 
fus et je serai toujours , avec l’armée du pays , contre les 
armées étrangères. 

Le Lect. La question est déhcate. 

L’Hist. Je subis alors la plus cruelle des nécessités, 
cruelle pour moi surtout , accoutumé à visiter les grandes 
capitales de l’Europe à la suite de la victoire. Chargé du 

* Il y a , au sujet de ce dernier ouvrage , un mot gracieux et bien simple de 
I'aul Louis Courrier. Dans un récit piquant d’élections faites en i8ao, il dit : 
« J’écrivis Bignon et un autre ; Bignon , vous le connaisse* , je crois , celui qui 
a ne veut pas qu’on proscrive. » 

** M. Otto , signataire des préliminaires de paix avec l’Angleterre. 
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portefeuille des affaires étrangères , je fus réduit à signer 
cette convention * trop mal observée, qui, pour la se- 
conde fois , ouvrit aux alliés les portes de Paris. Ce pé- 
nible devoir consommé , je rentrai dans la solitude. Pen- 
dant deux années j’adorai l’écho **. En 1817, nommé dé- 
puté de l’Eure , ma première parole à la tribune fut pour 
demander le départ des troupes étrangères. 

Le Lect. Nous y voilà ; encore une difficulté de plus , 
car vous êtes de l’Opposition ? 

L’Hist. Après avoir long-temps servi la gloire , j'ai 
voué le reste de ma vie au service de la liberté. Malheu- 
reusement la liberté a rencontré des ennemis dans la plu- 
part des ministres que j’ai vus passer au pouvoir : j’ai 
voté contre les ministres. 

Le Lect. Je le conçois, vous appartenez à la gauche, 
et à l’extrême gauche , encore ! 

L’Hist. Extrême. Les bancs où je siège sont ceux où je 
me plaçai en 1817. Nous étions trente environ. Les années 
suivantes , notre cercle s’étendait; il allait devenir la ma- 
jorité ; on y mit ordre , nous nous trouvâmes quinze en 
1827. Tout-à-coup un appel a été fait à la France; la 
question s’est simplifiée, les nuances ont disparu, il n’y a 
plus maintenant que deux grandes divisions; tout en 
France est extrême gauche ou extrême droite. Les inter- 
médiaires ne seraient plus que du mensonge ou du calcul. 

Le Lect. Pour les intermédiaires , je n'y tiens pas du 
tout; mais enfin, vous, homme de l’extrême gauche, vous 

* Mrs collègues , pour U signature de cette convention , étaient M. le général 
Guilleminot , chef de l'état-major du prince d'Kclcmühl , et M. le cotnte de 
Bondy, préfet de la Seine. 

** « Dans la tempête adore l’écho ! » Je ne viens à Paris que pour les sessions 
des chambres. 
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êtes un exagéré, un républicain.... Du moins, sous ce 
rapport, j’espère, vous n’épargnerez pas Bonaparte , vous 
ferez de belles sorties sur le despotisme impérial ? 

L’Hist. Je n’aime le despotisme sous aucun nom. Jeune, 
j’ai été , comme tant d’autres , séduit par une illusion de 
république. Cependant ma raison me montrait , comme 
bien difficile , l’établissement d’une telle forme de gouver- 
nement, dans un pays aussi étendu que la France, et dans 
la composition existante de l’ordre européen. Plus avancé 
en âge, je l’ai jugé impossible. Quant au despotisme impé- 
rial, c’était une dictature. Turgot demandait six ans de 
despotisme pour fonder la liberté. Ce n’était pas la liberté 
que voulait fonder Napoléon , c’était la suprématie de la 
France sur l’Europe. A tort ou à raison , il s’était per- 
suadé que, sans cette suprématie, son gouvernement ne 
' pourrait se maintenir. D’après ce système, vrai ou faux , 
on ne peut disconvenir que l’époque demandait une 
grande force dans le pouvoir. 

Le Lect. J’attends; constitutionnel sous la dynastie 
légitime , et absolutiste sous l’empire ! il ne vous manquait 
que cette contradiction. 

L’Hist. La contradiction n’est qu’apparente. Un gou- 
vernement nouveau , un gouvernement contesté ouverte- 
ment ou en secret par toutes les puissances de l’Europe , 
a besoin d’arbitraire pour s’affermir. Un pouvoir fondé 
sur une possession ancienne et que personne ne conteste , 
s’affermit par la liberté des peuples. 

Le Lect. Vous reconnaissez donc qu’une ancienne dy- 
nastie a de grands avantages ? 

L’Hist. Des avantages immenses pour le repos des na- 
tions et pour la sûreté des gouvernemens. Napoléon n’eût 
pas péri s’il eût été souverain héréditaire. 
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LkLect. Vous me remettez sur la voie. J’avais tort de 
vous croire républicain ; vous êtes impérialiste? 

L’Hist. Je pourrais dire encore : Qui ne l’a pas été ? 
Mais depuis i8i5 , depuis la mort de Napoléon surtout, 
quel sens le mot d’impérialiste peut-il avoir? 

Le Lect. Quel sens? Vous rêvez une révolution au 
profit de son fils. 

L’Hist. A la bonne heure; si l’accusation fest insensée, 
du moins elle est précise. Je serai franc aussi dans ma 
réponse. Malgré d’affreux malheurs produits par d’inex- 
plicables fautes, le nom de Napoléon sera toujours, pour 
moi , un grand et imposant souvenir ; mais le premier 
sentiment d’un Français , le premier devoir d’un citoyen 
est pour son pays. Je ne dois pas à la mémoire de Napo- 
léon de vouloir , dans l’intérêt de son fils , le bouleverse- 
ment de la France. 

Le Lect. Ainsi, à vous en croire, vous n’êtes ni répu- 
blicain, ni impérialiste, ni révolutionnaire? 

L’Hist. Non. Républicain? Ce qu’il y a de bon dans la 
république, je le voudrais, quand la chose est possible, 
dans la monarchie. Impérialiste? L’empire rappelle la 
force, la grandeur et la gloire. Je désire la gloire, la 
grandeur et la force dans la monarchie constitutionnelle. 
Révolutionnaire? Il est une révolution à laquelle je tiens, 
c’est celle dont les résultats ont été consacrés par la charte; 
je n’en veux pas d’autre. 

Le Lect. La charte ! la charte ! il faut s’entendre ; ce- 
pendant nous verrons. 

L’Hist. D’accord. 

Le lecteur pourrait avoir encore plusieurs questions à 
me faire. Il en est une que je crois devoir prévenir. Di- 
verses théories sont agitées en ce moment sur la manière 
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d’écrire l’histoire. L’une, et celle-là est d’origine étran- 
gère, s’appuyant sur le principe que l’histoire n’est que 
le développement de l’humanité, attribue à l’humanité 
cinq * élémens , et ce sont ces cinq élémens qui forment 
la matière mise en œuvre par l’historien. On a fait remar- 
quer, avec justesse, que de telles classifications ont tou- 
jours des inconvéniens, ne fût-ce que celui de restreindre 
l’essor de la pensée et de poser des limites. Nos théories 
françaises sont plus simples. Il n’y a point de contestation 
entre elles sur la nature des sujets que l’histoire doit trai- 
ter; c’est sur la manière de les traiter que la division 
existe. L’une veut une narration ** rapide , dans laquelle 
l’écrivain n’exprime point d’opinion ou n’en exprime une 
que par la la forme et les teintes du récit; l’autre préfère une 
narration qui emporte avec elle examen et jugement***. 
Pourquoi ces deux dernières méthodes ne seraient-elles 
pas employées ensemble , clans le même ouvrage , seule- 
ment avec application de l’une ou de l’autre aux matières 
qui les réclament? Je ne me suis fait aucun système. Loin 
d’étre exclusif en faveur d’une école, je les approuve 
toutes sous certains rapports. La nature de mon travail 
me conduit d’ailleurs moi-même à un genre de composi- 
tion à peu près insolite jusqu’à ce jour. Je n’en aurai ni 
le tort ni le mérite. L’idée en appartient à un homme à 
qui l’on a dû plus d’une innovation heureuse. Je ne pré- 
tends pas écrire l’histoire mieux qu’aucun de ceux qui 
m’ont précédé; je l’écrirai autrement. 

Pour la plupart des historiens , la partie diplomatique 



'Ce sont l’industrie , les lois, les arts, la religion et la philosophie ; ou en 
d'autres termes , l'utile , le juste , le beau , le saint et le vrai. 

" Ilistoria est rerum geitarum exposition 

*•* Historia est rerum gestarum , eum lande ac vituperatione , narratio. 
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n’est qu’un accessoire souvent presque insensible; dans 
mon ouvrage , elle occupera une grande place ; mais , 
avant tout , il faut s’entendre sur les termes. La politique 
ou la science des intérêts des états est de tous les pays et 
de tous les temps. La diplomatie , si on ne voit en elle que 
l’instrument dont se sert la politique pour faire triompher 
les intérêts qu’elle poursuit , remonte pareillement à l'ori- 
gine des premiers rapports des peuples entre eux; mais, 
si la politique et la diplomatie sont aussi anciennes que la 
division du genre humain en peuplades différentes , leur 
action et les formes de leur action n’ont pas toujours été 
les mêmes. Les ambassades autrefois avaient un objet spé- 
cial , déterminé ; elles étaient accidentelles et temporaires. 
Les ambassades permanentes sont une création de notre 
Europe moderne. Cette permanence des ambassades qui, 
dans toutes les capitales de l’Europe, met en présence les 
uns des autres les envoyés de toutes les puissances, a fait 
naitre une diplomatie d un genre nouveau , toujours ani- 
mée, toujours vivante, espèce d’escrime perpétuelle , où 
chaque combattant est occupé à nouer ou à dénouer des 
intrigues , à tendre ou à éviter des pièges , à chercher le 
côté faible de ses adversaires ou à se défendre contre eux ; 
où les armes dont le succès serait le plus infaillible et le 
plus sûr, sont celles dont on se sert le plus rarement, la 
droiture et la loyauté. Ce nouveau mode de diplomatie , 
funeste aux peuples sous beaucoup de rapports, a porté 
également un coup fatal à l’histpire; d’un côté, en lui 
enlevant une partie de sa certitude; de l’autre, en la 
dépouillant, dans beaucoup de circonstances, de sa di- 
gnité et de son éclat. Parmi les plus belles pages des 
historiens de l’antiquité , on distingue presque toujours 
les discours qu’ils mettent dans la bouche d’ambassadeurs y 
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chargés de porter des plaintes ou des menaces , de de- 
mander une satisfaction ou une alliance. Le talent des 
historiens aime à se déployer dans les délibérations aux- 
quelles ces ambassades donnent lieu, dans le développe- 
ment des raisons alléguées pour faire triompher des 
opinions diverses , et dans les réponses faites aux ambas- 
sadeurs, soit par des peuples, soit par des rois. Pour les 
écrivains de nos jours, ces avantages n’existent plus. Non- 
seulement il n’est plus en leur pouvoir d’embellir la vé- 
rité ; mais presque jamais ils ne sont certains de la bien 
connaître ; souvent il leur est impossible de percer les voi- 
les dont la diplomatie, telle qu’elle existe maintenant, 
s’est attachée à la couvrir. Les traités rendus publics , 
mais dont les stipulations les nlus importantes sont quel- 
quefois demeurées secrètes, les communications que le 
gouvernement britannique donne au parlement dans la 
mesure exigée pour garantir la responsabilité ministé- 
rielle , et , de plus, pour le période qui nous occupe, les 
publications faites en France par le général Bonaparte , 
consul ou empereur, tels sont les documens à la disposi- 
tion de l’histoire; mais combien de choses lui restent 
cachées ! Napoléon l’a senti , et c’est pour parer à cet in- 
convénient qu’il m’a chargé de redemander à la diplo- 
matie , en instruction et en intérêt , ce qu’elle fait perdre 
à l’histoire en pompe et en solennité. L’idée peut , avec le 
temps, devenir féconde. Mise en œuvre par des mains 
plus habiles que les miennes , elle produira un jour un 
nouveau système de composition historique plus analo- 
gue à l’état actuel des sociétés, plus conforme surtout 
aux besoins des peuples libres. Quelques tribunes de plus, 
où la diplomatie devra annuellement comparaître, dévoi- 
leront graduellement l’ensemble de ses mystères. Les ré- 
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vélations de Paris, de Londres, et de quelques autres 
capitales , s’éclairciront et se compléteront les unes par 
les autres. 

Pour les temps écoulés depuis le commencement de la 
révolution jusqu’à i8i5 , tout n’a pas été mis au jour ni 
en Angleterre ni en France ; et peut-être est-ce par cette 
raison que le prisonnier de Sainte-Hélène a voulu , pour 
l’exécution du travail dont la pensée lui appartient , un 
homme qui n’eût pas été étranger aux événemens de cette 
époque. Fidèle à son intention , je ne me bornerai pas à 
présenter, comme on le fait généralement, les résultats 
patens des négociations. J'entrerai quelquefois , sur ces 
négociations elles-mêmes , dans des détails ou entière- 
ment ignorés, ou connus seulement d’un petit nombre de 
personnes. Par le hasard heureux de ma position anté- 
rieure , je connaissais une bonne partie des faits que j’ai à 
retracer; je savais en outre ou chercher ceux qui me 
manquaient. Un homme , dont naguère encore l’amitié 
éclairée m’aidait de ses utiles conseils, mais qu’ont eu 
récemment à pleurer les lettres, les sciences et la patrie, 
M. le comte Daru, long-temps appelé par de hautes 
fonctions à beaucoup voir, à beaucoup savoir, m’a pro- 
testé qu’en me lisant il avait encore beaucoup appris. A 
défaut de tout autre- mérite , j’aurai du moins nécessaire- 
ment celui d’offrir des particularités et des circonstances 
qu’on ne trouverait pas ailleurs. Mon ouvrage du reste, 
n’aura rien d’exclusif. Législation , administration , fi- 
nances, guerre et marine, je traiterai ces diverses matières 
comme il me semble qu’elles doivent être traitées pour un 
peuple qui jouit d’un gouvernement représentatif. Peut- 
être n’aurais-je pas donné , à toutes ces questions , l’at- 
tention qu’elles méritent, si, depuis que la restauration 
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m'a éloigné de mon ancienne carrière , je n’avais siégé dix 
ans dans la chambre des députés *. 

Jaloux , comme tout Français, de la gloire des armes , 
souvent voisin et même spectateur des batailles, je tâ- 
cherai de n’omettre en ce genre rien d’essentiel. Cepen- 
dant le champ est si vaste , et tant d’écrits spéciaux sont 
consacrés à notre histoire nr 1 ‘faire . que j’ai cru devoir 
restreindre les événemens de la guerre aans vu cadre 
assez étroit. La guerre elle-même est encore de la diplo- 
matie; c’est la diplomatie qui la prépare, la suspend ou la 
prolonge , et qui enfin la termine. Toutes deux sont con- 
stamment mêlées ensemble , et c’est ainsi que je les pré- 
senterai , se modifiant tour-à-tour et exerçant l’une sur 
l’autre une perpétuelle influence. 

Jusqu’à présent, je n’ai considéré la diplomatie que 
dans son application aux rapports extérieurs des gouver- 
nemens. C’estne l’envisager qüed’unemanièreincomplète. 
Prise ainsi, elle n’est qu’un moyen , qu’un instrument. Il 
est un point de vue sous lequel la diplomatie devient un 
mobile , un principe d’action , non plus du dedans au de- 
hors, mais du dehors au dedans. D’après la situation 
extérieure, elle réagit sur le gouvernement même, dé- 
termine sa marche domestique , détermine même quel- 
quefois les modifications qu’il doit recevoir. C’est une 
erreur des esprits spéculatifs de supposer dans les gou- 
vernemens une liberté de direction intérieure entière- 
ment indépendante de leur position au dehors. Pour qu’il 
en fût ainsi , il faudrait qu’une nation fût isolée , sans con- 

* Gibbon se félicite d’avoir, durant huit sessions , fait partie de la chambre 
des communes. Membre muet de cette chambre , mais très-assidu aux séances , 
c’est là qu’il reconnaît avoir puisé les connaissances politiques , nécessaires pour 
écrire l’histoire. 
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tact avec aucune autre puissance , de manière à être maî- 
tresse absolue de ses mouvemens. Les coalitions soulevées 
par la révolution française attestent assez que, pour notre 
Europe du moins , une pareille indépendance ne saurait 
exister. Les révolutions d’Espagne, de Naples, de Pié- 
mont et de Portugal ont reproduit récemment la même 
preuve. Cette fatalité est telle, que peut-être Napoléon 
lui-même aurait eu peine à y échapper. Il ne l’a pas tou- 
jours voulu. De ce qui semblait un obstacle dans un sens, 
il a fait un instrument dans un autre. La diplomatie , en 
même temps qu'elle le secondait au dehors, a plus d’une 
fois favorisé à l’intérieur l’accomplissement de ses des- 
seins, combinant pour le servir, tant au dehors qu’au 
dedans, les deux puissances qui tantôt se partagent le 
monde, tantôt le gouvernent ensemble, l’intelligence 
et la force. Cette toute-puissance de la diplomatie, dans 
les deux acceptions que j’ai indiquées , Napoléon l’a eue 
entre ses mains , il en a disposé en maître, il a long-temps 
opéré par elle des prodiges, et cependant elle n’a pu l’em- 
pêcher de se perdre !... Napoléon semble avoir été choisi 
pour démontrer au monde que l’homme du génie le plus 
vaste , le plus élevé , et même en mille circonstances le 
plus prudent, finit toujours par marcher vers un précipice, 
s'il ne rencontre pas devant lui l’insurmontable barrière 
de fortes institutions. Il est sans doute très-moral de 
prétendre que • la puissance de l’opinion * publique, 
« nationale, constitutionnelle, pouvait seule faire tomber 
« Napoléon du sommet de dix trônes sur la pointe d’un 
« rocher. » Mais cette manière de présenter les faits a l’in- 
convénient d’entretenir l’erreur chez les peuples. Ce n’est 



* Monljoitlai-.I , tome 1er, 333. 



Digitized by Google 




XVII 



PRÉFACE. 

point l’opinion publique, ce ne sont point les idées libé- 
rales, c’est Napoléon qui a détrôné Napoléon. Celui-ci 
est tombé parce que, n’ayant point rencontré d’obstacle 
à son premier pas dans une fausse route, il a été conduit 
par sa position, par les événemens et par son caractère , 
à vouloir tout ou rien , la domination de l'Europe ou le 
néant. Ce qu’il avait possédé une heure , il a prétendu le 
posséder toujours. Dix fois il a pu faire la paix à des con-- 
ditions avantageuses, dix fois il s’y est refusé , parce qu’il 
ne voulait consentir à aucune renonciation. Si, à Dresde, 
il s’était contenté de la frontière de l’Elbe, il serait resté 
encore le prince le plus puissant de l’Europe. A la vé- 
rité, comme les Athéniens qui, Philippe mort, se seraient 
fait un autre Philippe, Napoléon peut-être 6e fut créé 
une autre occasion de ruine; mais cette hypothèse est 
une preuve de plus que l’existence d’un état manque ab- 
solument de garantie quand elle ne repose que sur la vo- 
lonté d’un homme. Un seul principe constitutionnel , fidè- 
lement observé , eût pu prévenir tous ces malheurs , et ce 
principe existait dans la constitution de l*an vin, c’était 
celui qui défendait que le chef de l’état commandât lui- 
méme les armées. Le jour où le premier consul éluda cette 
interdiction , ce jour décida qu’après avoir été élevé par 
la guerre au comble de la grandeur , il périrait par la 
guerre. Malgré lui , dès-lors , par l’union de son génie et 
d’un pouvoir illimité en France , il était dans sa destinée 
d’obtenir de tels succès que chaque traité de pacification 
qui en serait la suite, porterait dans son sein le germe 
d’une guerre nouvelle. Marengo avait rendu nécessaire 
Austerlitz, Austerlitz exigeait Iéna et Friedland, la ba- 
taille de Friedland appelait celle de Wagram , la bataille 
de Wagram celle de la Moscowa , la bataille de la Mos- 
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cowa celles de Lutzen et de Dresde , que devait suivre la 
fatale journée de Leipsig; et, à partir de ce dernier mo- 
ment, une impulsion inverse du mouvement qui avait 
porté Napoléon au faîte de la puissance devait le préci- 
piter jusqu’au fond de l’abîme. Pour lui , nul point d’ar- 
rêt dans sa course rétrogade. Prince nouveau , il lui fallait 
disparaître du rang des souverains ; né sur le trône , il eût 
gai’dé le trône , tout en perdant ses conquêtes. Peut-être 
faudrait-il ajouter, pour être juste, que rester dans la li- 
mite des institutions était extrêmement difficile pour un 
gouvernement naissant , obligé de se faire jour à travers 
les résistances de l’Europe coalisée. Il n’y a que les prin- 
ces dont l’existence n’est pas contestée, qui puissent trou- 
ver, dans leur respect pour les institutions, des moyens 
infaillibles de force et des gages de sécurité. Pour eux , 
le secret de leur affermissement politique est le même 
que celui du crédit en finances , c’est la fidélité aux enga- 
gement 
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UES PRINCIPAUX PERSONNAGES QUI FIGURENT DANS LES 
AFFAIRES POLITIQUES DEPUIS LE l8 BRUMAIRE JUS- 
Qü\l LA PAIX DE TILSITT. 



Angleterre. Georges III, roi. Chefs successifs du mi- 
nistère , M. Pitt, M. Addington , lord Grenville, le duc de 
Portland. Secrétaires d'état ayant le département des affaires 
étrangères , lord Hawkesbury, lord Mulgrave , lord Har- 
rowby , M. Fox, lord Howick, M. Canning. J gens politi- 
ques au dehors , lord Cornwallis , signataire de la paix d’A- 
miens; lord Withworth, ambassadeur à Pétersbourg et 
ensuite à Paris ; l’amiral Warren , ambassadeur en Russie ; 

M. Lewisson Gower , ambassadeur ibid. ; M. Paget, am- 
bassadeur à Vienne; M. Frère , ambassadeur en Espagne ; 
lord Yarmouth et lord Lauderdale, plénipotentiaires pour 
les négociations de paix avec la France. 

Autriche. François II , empereur d’Allemagne , en- 
suite empereur héréditaire d’Autriche. Ministres ayant di- 
rigé les affaires étrangères, le baron deThugut, le comte 
de Lehrbach , le comte Louis de Cobentzl , le comte de 
Stadion. Agcns politiques au dehors , le comte Louis de Co- 
bentzl , signataire de la paix de Lunéville; le comte Phi- 
lippe de Cobentzl, ambassadeur à Paris (on désignera 
toujours ce dernier par son prénom , pour le distinguer ' 
du vice-chancelier , son parent) ; le comte de Metternich , 
ministre à Berlin , puis ambassadeur à Paris; le comte de 
Stadion , ministre à Berlin , et ambassadeur à Pétersbourg. 
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Espagne. Charles IV , roi. Favori , premier ministre 
de fait , Manuel Godoy , prince de la Paix. Ministre des 
affaires étrangères , Cevallos. J gens politiques au dehors , le 
chevalier d’Azzara, ambassadeur en France ; l’amiral Gra- 
vina , ibid. 

France. Bonaparte , premier consul, président de la 
république italienne; Napoléon , empereur des Français , 
roi d’Italie. Ministre des affaires étrangères , M. de Talley- 
rand, qui deviendra prince de Bénévent. J gens politiques 
au dehors, M. Otto, signataire des préliminaires de paix 
avec l'Angleterre , ministre en Bavière ; Joseph Bonaparte , 
signataire de la paix de Lunéville et de la paix d’Amiens ; 
Lucien Bonaparte, ambassadeur en Espagne ; le général 
Andréossy , ambassadeur à Londres et à Vienne; M. de , 
Cbampagny , ambassadeur à Vienne; M. Alexandre de la 
Rochefoucauld , ibid. ; le général Beurnonville , ministre 
à Berlin et ambassadeur en Espagne ; le général Hédou- 
ville , ministre en Russie ; M. Delaforét , ministre à Ratis- 
bonne et à Berlin; MM. Duroc et Caulaincourt , aides- 
de-camp de Napoléon. 

Prusse. Frédéric Guillaume III, roi. Ministres du ca- 
binet , dirigeant les affaires étrangères, le comte d’Haugwiz 
et le baron d’Hardenberg , plusieurs fois remplacés l’un 
par l’autre. J gens politiques au dehors, le marquis de Luc- 
cbesini , ministre en France ; le général Knobelsdorf , ibid. ; 
le baron de Jacobi , ministre à Londres ; M. Lombard , 
secrétaire intime du roi. 

Russie. Paul I er , empereur; Alexandre I er , idem. Mi- 
nistres ayant dirigé les affaires étrangères sous divers titres , 
le comte Panin; le comte Rostopsiu; le prince Kurakin , 
avec le titre de chancelier de l’empire, ayant le comte 
Kotschubey pour ministre adjoint ; le comte Alexandre 
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de Woronzof, avec le titre de chancelier, ayant ponr 
ministre adjoint le prince Czartoriski ; le prince Czarto- 
riski seul ; le baron de Budberg. A gens politiques au dehors , 
M. de Kalitschef , ministre en France; le comte de Mar- 
kof, ibid . ; M. d’Oubril, chargé d’affaires, et ensuite 
envoyé extraordinaire, ibid. ; M. de Novrosilsof, agent ex- 
traordinaire destiné pour Paris ; le comte Rasumowski, am- 
bassadeur à Vienne; le comte Simon Woronzof, ambas- 
sadeur à Londres (on désignera toujours ce dernier par 
son prénom , pour le distinguer de son frère , le chance- 
lier de l'empire). En Russie , le chancelier de l’empire a , 
de droit , la direction des affaires étrangères. Quelquefois 
il fait tout par lui-méme ; quelquefois il laisse tout faire 
par son ministre adjoint. 

Danemarck. Christian VII , roi. Frédéric, prince 
royal, régent. Ministre des affaires étrangères, le comte 
de Bernstorf. 

Suède. Gustave IV , roi. Ministre des affaires étrangères , 
M. d’Ehrenlieiin. 

Napi.es. Ferdinand IV, roi. Premier ministre , le géné- 
ral Acton. 

Bavière. Maximilien Joseph, électeur et ensuite roi. 
Ministre des affaires étrangères , le comte de Montgelas. 
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CHAPITRE PREMIER. 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

Nature du coup d’état du 18 brumaire. — Traits distinctifs du 
18 brumaire. — Présidence du consulat déférée au général 
Bonaparte. — Adoption d’une mesure fausse , et sa révocation. 
Composition d’un nouveau ministère. — Nomination d’un 
secrétaire-d’état. — Suppression de l’emprunt forcé. — Révo- 
cation de la loi des otages. — Mise en liberté des prêtres déte- 
nus. — Mesures pour assurer la liberté des cultes. — Honneurs 
rendus à la mémoire de Pie Vf. — Arrêté relatif aux naufragés 
de Calais. — Rappel des proscrits du 18 fructidor. — Retour 
du général La Fayette. — Offre d’amnistie aux Vendéens et aux 
Chouans. — Suppression de la fête du 21 janvier. — Suppression 
du serment de haine à la royauté. — Abolition des lois contre 
les nobles et les parens d’émigrés. — • Organisation du conseil- 
d’état. — Nomination des membres du sénat et du tribunat. — 
Distribution des comraandemens militaires. — Décrets relatifs 
à l’armée d’Égypte. — Envoi d’un sabre au général Desaix. — 
Titre décerné au général Gouvion-Saint-Cyr. — Décret sur les 
récompenses militaires. — Honneurs rendus à la mémoire de 
Joubert. — Statues de Condé et deTnrenne placées aux Invali- 
des. — Observations sur les principes de la conduite du premier 
consul. — Examen de la constitution de l’an VIII. — Causes 
qui ont produit les défauts de la constitution de l’an VIH. — 
Anéantissement du mode d’élection directe. — Effets désastreux 
du mode adopté. — Réflexions sur l’organisation du eorps- 
I. I 
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legislatif. • — Silence de la constitution sur la liberté de la 
presse. — Reproche fait au premier consul de n’avoir pas pris 
Washington pour modèle. — Mise en action de l'ordre consti- 
tutionnel. 



( 1800 ) 

Le coup d’état est consommé, coup d’état violent 
dans ses moyens , immense dans ses effets , qui ren- 
verse un gouvernement , brise une représentation 
nationale , et met temporairement la force à la place 
de la loi. L’entreprise est de celles qui offrent à 
l’homme , capable de les tenter , trois chances sédui- 
santes ou terribles ; la couronne civique , le trône 
ou l’échafaud. Une seule de ces chances en est l’ordi- 
naire dénoûment. Pour le général Bonaparte, toutes 
trois, en quelque sorte, se réaliseront tour-à-tour. 
La couronne civique va d’abord ceindre son front 
républicain. Un trône s’élèvera pour lui, dont la 
splendeur éclipsera tous les trônes. Que sera le ro- 
cher de Sainte-Hélène , sinon l’échafaud de la gloire 
et du génie, échafaud dressé, par la vengeance de 
la victoire d’un jour , à l’expiation de dix-huit an- 
nées de victoires ? Jamais mutation politique n’a , 
autant que le 18 brumaire, offert un concours inouï 
de circonstances propres à en légitimer le succès : 
grandeur de l’homme qui l’exécute , nationalité réelle 
ou apparente de ses intentions, garanties attachées 
à ses actes antérieurs , illusion produite par l’éclat de 
son nom et le cortège de ses fabuleuses campagnes , 
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promptitude de tout ce qui est illustre , honorable , 
glorieux , à se presser autour de lui , à reconnaître 
sa voix , à marcher sous ses ordres , tout s’unit , tout 
s’assemble, tout conspire pour son triomphe; mais 
malheur à quiconque , sans l’appui de tant de réalités 
et de prestiges , eût osé prendre sur lui la consom- 
mation d’un attentat aussi hasardeux ! Ici , c’est le 
besoin public qui l’a commandé , c’est la reconnais- 
sance publique qui va l’absoudre. 

La constitution de l’an III n’existe plus. Au direc- 
toire aboli a succédé une commission consulaire, 
formée de Bonaparte , Sieyes et Roger-Ducos. Les 
conseils des Anciens et des Cinq-Cents , ajournés au 
I er ventôse ( 20 février 1800) , sont représentés par 
deux commissions législatives, composées chacune 
de vingt-cinq membres. Ces commissions sont char- 
gées par le décret du 19 brumaire (10 novembre)» 
« de préparer les changemens à apporter aux dispo- 
« sitions organiques de la constitution dont l’expé- 
« rience a fait sentir les vices et les inconvéniens. . . 
« La commission exécutive pourra leur présenter ses 
«vues à cet égard. » Telle est la forme, telle est la 
mission du gouvernement provisoire, qui remplace 
l’ordre de choses détruit la veille. Le droit accordé 
à la commission consulaire de « présenter ses vues » 
sur l’ordre nouveau qu’il s’agit d’introduire , répond 
d’avance que l’action principale va résider dans cette 
commission , et la volonté de celle-ci , dans la volonté 
du général Bonaparte. 
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Des traits essentiels distinguent le 1 8 brumaire de 
toutes les autres journées qui ont plus ou moins 
violemment déplacé le pouvoir pour le mettre en de 
nouvelles mains. Depuis que , fatiguée de révolutions 
de place et de faubourg, la raison publique avait 
cherché à remonter du désordre à l’ordre, de l’a- 
narchie à la fixité , ou depuis qu’un pouvoir supposé 
définitif, comme le directoire, avait eu à combattre 
pour son existence , il avait fallu substituer , à la pique 
des prolétaires , l’emploi d’une arme non moins dan- 
gereuse peut-être , l’épée du soldat. Ainsi , Pichegru, 
Hoche, Augereau, et Bonaparte lui-même avaient , 
à des époques diverses, servi les partis qui avaient 
voulu détruire des factions rivales , et raffermir un 
gouvernement ébranlé ; mais , dans toutes ces cir- 
constances , le glaive du guerrier n’avait été qu’un 
instrument mis en œuvre par l’autorité civile, et le 
général qui l’avait secondée allait, cette tâche rem- 
plie , reprendre son poste au milieu des phalanges 
républicaines , accoutumées à une passive obéissance- 
Peut-être en eût-il été encore de même du général 
Moreau , si , avant le retour de Bonaparte , il avait 
répondu à la voix d’hommes éclairés sur la situation 
de la patrie , qui , pour la préserver de sa perte im- 
minente , lui demandaient le renversement du direc- 
toire. Dictateur de circonstance, Moreau eût été 
empressé d’abdiquer le lendemain. Tel n’est point le 
guerrier qui vient de prêter à la dernière révolution 
l’appui de son bras et de sa gloire. Instruit d’ailleurs 
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par l’expérience, Bonaparte doit-il se dessaisir d’un 
pouvoir qu’il se sent capable de manier plus habile- 
ment qu’aucun de ceux qui l’environnent? L’ambition 
le lui défend ; et cette ambition , la conscience de sa 
force, le sentiment de sa supériorité la justifient. On 
pourrait dire plus : n’eût-il pas été naturellement 
ambitieux, l’intérêt public, dans la position où se 
trouve la France, lui eût commandé de l’être. 

Le il novembre, les consuls se réunissent pour 
la première fois. Qui prendra le premier rang parmi 
eux ? Sieyes semble en douter un moment. Ce n’est 
une question que pour lui. Déjà Bonaparte a été salué 
comme président par Roger -Ducos. La discussion 
s’ouvre sur les diverses parties de l’administration 
publique. Bonaparte s’exprime avec non moins de 
fermeté et de justesse sur les affaires civiles que sur 
les affaires militaires. Au sortir de cette séance, Sieyes 
dit à ses coopérateurs du dernier événement : « Mes- 
« sieurs , nous avons un maître. » Cependant , mal- 
gré cet aveu, la résignation de l’ex-directeur n’est 
pas encore complète , et il ne désespère pas de ressai- 
sir l’avantage qui lui échappe. Appelé par sa renom- 
mée , comme publiciste , à être le rédacteur principal 
du nouveau statut constitutionnel, il imaginera, pour 
la formation du pouvoir exécutif, une combinaison 
destinée à faire retomber au second rang l’homme 
dont l’ascendant a déjà pris possession du premier. 
Cet effort de Sieyes ne sera pas plus heureux. 

Jusqu’à présent, par une glorieuse exception, le 
' i. 
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1 8 brumaire n’a frappé qu’un corps , qu’une autorité 
collective. Quelle que soit la part qu’on doive faire , 
en cette occasion , aux calculs de l’intérêt personnel , 
le but du mouvement n’a point été d’atteindre tels 
ou tels possesseurs du pouvoir. Ce n’est point une 
guerre privée ; c’est une guerre d’ordre général con- 
tre un gouvernement qui entraînait la France à sa 
ruine. On a renversé le gouvernement ; on a respecté 
les hommes. Tout-à-coup cette différence, qui enno- 
blit sa nature, est sur le point de lui être enlevée. 
On dirait qu’un mauvais génie veut ramener cette 
grande journée à une triste ressemblance avec les 
révolutions précédentes. Un arrêté des consuls , en 
date du a 6 brumaire (17 novembre), ordonne la 
déportation de trente-sept personnes , députés ou 
autres individus , à la Guyane française , et celle de 
vingt-deux autres personnes dans l’île d’Oléron. Tout 
injuste qu’est cette mesure en elle-même , son iniquité 
s’accroît encore par un cruel mélange de noms éton- 
nés d’être réunis. A côté d’hommes d’une démocra- 
tie exaltée, mais dont la vie est exempte de crimes, 
on voit sur cette liste figurer des êtres sanguinaires, 
que la liberté désavoue et repousse avec horreur. 
On a renouvelé, au moral, le supplice de Mézence. 
Hâtons-nous de dire que cet arrêté , aussi impolitique 
qu’inhumain , ne sera pas exécuté. Soit que les con- 
suls en reconnaissent d’eux-mêmes l’imprudente bar- 
barie, soit qu’ils reculent devant l’improbation avec 
laquelle est accueilli ce renouvellement de proscrip- 
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tions arbitraires, ils se hâtent * de modifier leur 
décision, et bientôt après ils la rapporteront complè- 
tement. A la peine de déportation , un second arrêté 
du 4 frimaire ( a 5 novembre ) substitua une simplo 
mise en surveillance , et le mois suivant , cette mise 
en surveillance fut elle-même annulée. La courageuse 
rétractation de ces funestes mesures donna plus de 
force au gouvernement , que ne l’eussent fait les plus 
sanglantes proscriptions. Cette seule faute effacée, 
la révolution du 1 8 brumaire ne ressemble ni à celles 
qui l’avaient précédée, ni à celles qui l’ont suivie. 
Elle a son cachet particulier. Pour les changemens 
politiques, l’absence de réactions violentes est le trait 
qui en constate le mieux la légitimité. Au lien de 
donner cours à de nouvelles vengeances, le 18 bru- 
maire s’est créé une mission plus noble , la répara- 
tion de toutes les injustices antérieures. Une ère nou- 
velle commence véritablement pour la F rance. L’esprit 
s’ouvre à de nouvelles idées, l’ame à des impressions 
nouvelles ; ou plutôt les idées , qui existaient en germe 
dans les cœurs français , éclatent au dehors dans les 
actes des consuls. Une approbation unanime sanc- 
tionne ces actes , parce qu’ils ne sont que l’expression 
de vœux secrets , qui se réjouissent d’avoir été en- 
tendus et consacrés par le bonheur d’une sage appli- 
cation 

Au premier moment de leur installation, lescon- 

* a5 novembre. 
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suis avaient trouvé toutes les administrations dans la 
confusion et le désordre. Depuis long-temps les prin- 
cipales fonctions publiques étaient , comme une pro- 
priété mobilière , échangées sans cesse et de droit 
entre la médiocrité et l’incapacité. Le ministère nou- 
veau que composèrent les consuls, quoique faible 
en quelques parties , était supérieur à tout ce qui 
avait existé jusqu’alors. M. de Talleyrand fut rappelé 
aux affaires étrangères ; Cambacérès , maintenu pro- 
visoirement au ministère de la justice; Berthier fut 
nommé au ministère de la guerre; Gaudin, à celui 
des finances; Fouché, à celui de la police; l’habile 
ingénieur Forfait, à la marine; le savant Laplace, à 
l’intérieur. Ces deux derniers seuls répondirent peu 
à l’idée qu’on s’était formée de leurs talens. 

À côté des ministres se trouvait un personnage , 
qui , sans en avoir d’abord le titre, en avait au moins 
l’influence; c’était un secrétaire-d’état , M. Maret, 
depuis duc de Bassano. Souvent ce secrétaire , de- 
venu ministre secrétaire-d’état , contresigna des ac- 
tes qui, suivant les règles d’une responsabilité minis- 
térielle bien entendue , auraient dû avoir la garantie 
des chefs des départemens auxquels ils se rappor- 
taient. Placé fréquemment entre le premier consul 
ou l’empereur et les ministres à portefeuille , il lui 
fallait un grand fonds de modération et de réserve, 
pour se faire pardonner par ceux-ci quelques empiè- 
temens presque forcés sur leurs attributions. Ce poste 
exigeait en même temps beaucoup de flexibilité dans 
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l’esprit , des connaissances très-variées et une grande 
facilité de travail. Depuis le premier jour du consu- 
lat jusqu’au dernier jour de l’empire , le dévouement 
fut sans bornes d’un côté comme la confiance de 
l’autre. 

Le ministère de la guerre et celui des finances 
étaient surtout dans le délabrement le plus absolu : < 

le trésor était sans argent ; l’armée sans habits , sans 
souliers et sans solde. De l’état de dissolution où se 
trouvaient toutes les branches du service public ré- 
sulta , pour le général Bonaparte , la nécessité de tout 
voir, de tout approfondir, de tout apprendre; et 
peut-être cette nécessité est-elle devenue le principe 
d’un vice administratif, qui depuis s’est développé 
d’une manière grave , l’excès de la centralisation. 

Deux idées principales préoccupent le général 
Bonaparte, la grandeur de la France et sa gloire 
personnelle; mais, n’eût-il pas porté au pouvoir 
d’aussi nobles sentimens, les plus mauvais règnes 
ont presque toujours des commencemens heureux. 
Pour tout gouvernement nouveau , quelle que doive 
être sa direction ultérieure , c’est un calcul naturel 
de s’établir, de s’affermir par des bienfaits. La pre- 
mière époque de l’administration consulaire va donc 
être une série d’actes , ayant plus ou moins de liai- 
son entre eux, mais tous louables, sinon dans leur 
bijt futur et caché , du moins dans leurs effets patens 
et actuels. 

Un impôt désastreux pesait sur la France sans at- 
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teindre son but, l’emprunt forcé et progressif de 
cent millions. La suppression d’un mal est déjà un 
bien. On se hâta de faire disparaître * ce mode de 
contribution destructif de tout droit de propriété. 
On le remplaça par une subvention extraordinaire, 
fixée à vingt-cinq centimes des contributions fon- 
cière et mobilière, payable sur les rôles de l’an VU. 

Une impulsion uniforme fut donnée à tous les 
ministères. Partout des désordres se réprimaient, des 
améliorations s’opéraient, et, pour joindre l’ordre 
moral à l’ordre matériel , la première recommanda- 
tion de tous les ministres aux magistrats , aux admi- 
nistrateurs , aux citoyens , était de seconder la réu- 
nion des esprits et l’oubli du passé. 

La sécurité de deux cent mille familles était dé- 
truite par la loi des otages. Les consuls en propo- 
sèrent , et les commissions intermédiaires des con- 
seils en votèrent la révocation. 

Parmi les lois rigoureuses qu’avait ramenées le 
1 8 fructidor était celle qui concernait les prêtres pré- 
venus de sentimens ou d’actes opposés aux principes 
de la révolution. Il était à prévoir que l’homme qui , 
en Italie , avait profité de ses victoires pour adoucir 
le sort des prêtres français déportés ou fugitifs , ne 
laisserait pas long-temps subsister, contre les ecclé- 
siastiques restés en France, des mesures de rigueur 
et de persécution. Un arrêté des consuls rendit à 

* a frimaire (a3 novembre). 
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leurs départemcns , à leurs communes , à leurs fa- 
milles , les prêtres détenus dans des prisons ou re- 
légués dans l’ile de Ré; prélude heureux qui annon- 
çait que les portes de la France ne tarderaient pas à 
se rouvrir pour ceux qui gémissaient sur les terres 
étrangères. Au lieu de formules compliquées , dont 
l’effet ordinaire est d’embarrasser la piété véritable 
ou de fournir des prétextes à l’esprit de parti , on ne 
leur demanda plus que le simple serment de fidélité 
à la constitution. 

Quoique la liberté des cultes fût consacrée par 
les lois, des dispositions administratives en gênaient 
presque partout l’exercice. Des ordres * ponctuelle- 
ment exécutés firent disparaître ces entraves , et cette 
liberté ne fut plus un vain mot. 

Depuis six mois le corps de Pie VI était en dépôt 
à Valence, sans recevoir les honneurs de la sépul- 
ture. C’était l’occasion d’un double hommage à rendre 
et à la dignité spirituelle du chef de l’Église, et à 
l’élévation du rang dans la personne d’un homme 
qui avait figuré parmi les princes de la terre. Cette 
occasion, le général Bonaparte ne pouvait pas la 
laisser échapper, lui qui s’était montré humble et 
soumis envers le Saint-Père , dans un temps où le 
gouvernement de la France était soit irréligieux par 
système, soit persécuteur par esprit de secte; lui qui, 
par la délicatesse de ses procédés envers les princes 

* Arrêté du 8 nivôse. 
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régnans, avait su concilier les formes républicaines 
de l’époque avec les convenances sociales. Les chré- 
tiens de tous les pays applaudirent au respect mani- 
festé envers le vicaire de Jésus-Christ sur la terre : 
les cours ne furent p'oint insensibles à celui qui s’a- 
dressait au prince souverain. 

Quelques émigrés * , naufragés à Calais , languis- 
saient depuis cinq ans dans les cachots de la répu- 
blique. La destination du bâtiment qui les portait 
était pour les côtes de l’Ouest. Le fait n’était pas sus- 
ceptible de doute ; mais , là où ils avaient été saisis , 
ils n’avaient pas touché le sol de la France par leur 
, volonté; ils n’y avaient été jetés que par la colère de 
l’Océan. Cependant plusieurs fois la hache de la mort 
avait été levée sur leur tête : c’était presque un triom- 
phe pour l’esprit de modération d’avoir réduit leurs 
dangers à celui d’une réclusion indéfinie. Les consuls 
s’élèvent à de plus hautes pensées : ils refusent de 
garder des victimes livrées à la France par la tem- 
pête, et repoussent un droit des gens barbare , qui 
donnerait au glaive de la loi un horrible tribut sur 
le naufrage. Les naufragés furent renvoyés hors du 
territoire de la république. 

L’attention des consuls s’est portée aussi sur d’au- 
tres infortunés, parmi lesquels il en est plusieurs 
dont le nom est cher à la patrie. 

Tout, dans les rigueurs du 18 fructidor, n’avait 

* De ce nombre était M. le duc de Choiseul, aujourd’hui pair 
de France. 
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pas été injustice; mais l’innocence s’y était trouvée 
confondue avec la trahison , avec le crime. Les con- 
suls firent cesser cet injuste amalgame : Oléron, la 
Guyane et Sinnamari rendent à la France tous les 
hommes que leur redemande l’opinion publique. 

Ce n’est pas non plus sans une vive joie que les 
vieux amis de la révolution de 1789 voient reparaître 
en’ France La Fayette, Latour-Maubourg, Bureaux 
de Pusy et leurs compagnons. Privilège heureux pour 
le gouvernement consulaire d’avoir des consolations 
pour toutes les nuances et pour toutes les dates d’in- 
fortune ! Les prisonniers d’Olmütz avaient dû leur 
liberté au général Bonaparte. Il avait fallu tous ses 
suçcès comme guerrier , dans ses premières campa- 
gnes d’Italie, toute son énergie comme négociateur 
à LéobenetàCampo-Formio, pour briser les portes 
des cachots autrichiens. On lui a souvent entendu 
•dire que de toutes les concessions imposées à la cour 
de Vienne, aucune n’avait été si difficile à lui arra- 
cher. Tout en faisant réclamer ces illustres captifs , 
le directoire leur avait refusé la permission de revenir 
en France. Délivrés de leurs fers par Bonaparte gé- 
néral, ils doivent au consul Bonaparte de respirer 
l’air si doux de la patrie. 

Une plaie profonde saigne depuis long-temps dans 
l’intérieur, celle de la Vendée et des Chouans. Cette 
plaie sera bientôt guérie. Déjà le mal a suspendu ses 
progrès : une amnistie a été offerte, et des paroles 
de conciliation se sont fait entendre. 

1. % 
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Dans Fexaltation des idées révolutionnaires, on 
avait emprunté aux républiques anciennes leurs fêtes 
et leurs sermens. Ces institutions, qui s’étaient main- 
tenues sous le gouvernement directorial, convenaient 
peu aux mœurs françaises. Elles durent disparaître 
après le 18 brumaire. Bonaparte, simple général, 
n’assistait que par la nécessité de sa position à la 
fête sacrilège du 2 1 janvier. Consul , il se hâte d’abolir 
un usage qu’il regarde comme immoral, et comme 
injurieux à la cendre des morts. 

Le même sentiment produit la suppression du ser- 
ment de haine à la royauté. Tout serment de haine 
est contraire au bon sens, quand cette haine surtout 
s’applique à un mode de gouvernement. N’éta%ce 
pas d’ailleurs manquer à toutes les convenances, que 
de jurer haine à la royauté dans un moment où la 
France avait des rois pour alliés ? Dans cette manière 
de voir et dans ces actes de Bonaparte consul, on 
aime à saisir aujourd’hui les symptômes de sa ten- 
dance à l’hérédité du pouvoir. Peut-être va-t-on 
plus vite que lui. Il n’eût pas dû alors agir autrement , 
eut-il borné tous ses désirs à s’illustrer dans une 
magistrature temporaire. 

D’après le principe qui avait dicté la loi des otages, 
une autre loi , dans le même esprit , avait exclu de 
toute fonction publique les nobles et les parens 
d’émigrés. Un gouvernement généreux , et même 
seulement juste, ne pouvait pas plus souffrir l’ilo- 
tisme des nobles que celui des plébéiens. Il fut dé- 



Digitized by Google 




(1800) GOUVERNEMENT PROVISOIRE. l 5 

claré * que cette loi oppressive avait été abolie par 
la promulgation seule de l’acte constitutionnel. 

Pour éclairer le gouvernement dans sa marche, 
pour porter la lumière dans chaque partie du ser- 
vice, soit civil, soit militaire, les consuls ont senti le 
besoin d’un conseil d’état fortement organisé. Ce 
conseil, dont l’existence sera consacrée par la con- 
stitution , est divise en sections qui répondent à tous 
les besoins du gouvernement. Chacune d’elles ré- 
clame et admet les hommes les plus habiles dans cha- 
que service particulier. Tous les partis, toutes les 
opinions fournissent leur contingent à ce conseil. Le 
public étonné admire cette association hardie. Il re- 
connaît du talent dans tous les membres qui le com- 
posent. Le pouvoir saura dominer les opinions et 
tirer parti du talent. 

Deux autres corps, un sénat conservateur, un 
tribunat, doivent entrer aussi dans l’organisation 
qui se prépare. 

Le sénat conservateur offre une composition dont 
la France n’a pas moins à s’honorer. Tous les genres 
de mérite , tous les genres d’intérêt y ont leur repré- 
sentation. A côté des vétérans de l’armée et de la 
marine, des jurisconsultes les plus distingués, des 
négocions et banquiers de nos principales villes de 
commerce , siègent nos savons les plus célèbres. La 
littérature et les mathématiques , la chimie et l’his- 

* Arrêté du 4 nivôse ( 25 décembre). 
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toire naturelle , la médecine , l’astronomie et la pein- 
ture elle-même , enfin toutes les notabilités de la so- 
ciété humaine s’étonnent et se réjouissent de se voir 
rassemblées dans la formation du premier corps de 
l’état. Quelques noms de l’ancienne monarchie y ont 
aussi touvé place , comme pour constater que le nou- 
veau gouvernement réprouve toutes les injustices , 
/ et surtout les injustices collectives. On dirait que 
Bonaparte, prévoyant que le sénat pourrait bien ne 
pas avoir le relief d’une grande puissance-, a pris 
soin de le recommander du moins à la considération 
publique par l’illustration individuelle de ses mem- 
bres. 

Les capacités plus actives et plus jeunes ont été 
réservées pour le tribunat. 

La distribution des commandemens militaires n’est 
pas moins propre à satisfaire l’opinion publique. 
Moreau va commander sur le Rhin ; Masséna , en 
Italie; Augereau, en Hollande. Dans les journées de 
brumaire, la conduite d’ Augereau avait été plus que 
suspecte. Les consuls ne se souviennent que de ses 
services. Dans tous ces actes, je nomme les consuls, 
mais n’est-il pas évident déjà qu’un seul homme gou- 
verne et que l’esprit de cet homme est de la plus 
vaste portée? Les préventions vulgaires ne l’attei- 
gnent pas. « Comptez , écrivait-il au général Auge- 
reau, que je n’oublierai jamais la belle journée de 
Castiglione. » 

Bonaparte, consul, n’a pas perdu de vue les de- 



Digitized by Google 




tlSoo) GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 17 

■voirs du commandant en chef de l’armée d’Égypte. 
Plusieurs décrets sont rendus en faveur de cette ar- 
mée. Il s’occupe d’elle , veille sur elle. Il lui recom- 
mande l’obéissance au brave général qu’il lui a laissé. 
Trop grand pour être accessible à de petites pas- 
sions, il pardonne au général Kléber l’injustice de 
ses plaintes contre le général Bonaparte. Il sait que 
Kléber est d’humeur querelleuse et prompte au mur- 
mure ; que le même homme qui , la veille , regarde 
sa situation comme désespérée, est capable le len- 
demain , mesurant la difficulté à ses forces , de se 
sentir assez d’énergie et de ressources pour triom- 
pher des obstacles et conserver l’Égypte, ce qu’il 
•eût fait sans le poignard du fanatique qui l’arrêta 
dans sa course. Qu’importent au dépositaire des des- 
tinées de la France quelques traits d’un esprit sati-' 
rique et grondeur? Kléber, le fier Kléber, n’a ce- 
pendant reconnu de supérieur, de maître qu’en lui. 
Aussi , de son côté , dans son fougueux lieutenant , 
Bonaparte ne voit que le grand capitaine. 

Un autre encore n’eût pas moins mérité peut-être 
d’être choisi pour le commandement en chef j c’était 
Desaix. Kléber eût été pour Desaix un compagnon 
indocile. Bonaparte a jugé Desaix assez généreux 
pour obéir sans résistance à Kléber. Il apprécie, 
dans Desaix, et les qualités militaires et les qualités 
morales. Quoique , d’après les instructions qu’il a 
laissées à son départ, celui-ci doive bientôt le re- 
joindre, il lui envoie, comme preuve nouvelle de 

a. 
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son estime, un sabre richement garni, mais dont le 
principal diamant est cette inscription : Conquête de 
la haute Égypte. 

L’armée d’Italie avait désappris la victoire. C’était 
vaincre alors que de sauver l’armée , et ce fut là l’im- 
mense service que rendit le général Saint-Cyr dans 
les derniers mois de 1799. La brillante conduite de 
ce général ne fut pas laissée sans récompense. Un 
beau sabre lui fut décerné , avec invitation de le por- 
ter dans les jours de combat. Saint-Cyr fut nommé 
en même temps le premier lieutenant de l’armée. La 
désignation était nouvelle; le titre, inconnu jusqu’a- 
lors; la nouveauté en double le prix. 

Une profonde connaissance du cœur humain est 
une des qualités du général Bonaparte. Nous l’avons 
vu en Italie, en Égypte, excitant, par des récom- 
penses guerrières , la noble rivalité de ses compa- 
gnons d’armes. Par son influence, ce principe de la 
nécessité des récompenses nationales est devenu un 
article * constitutionnel. Pour le moment , il s’arrête 
au mode ** qu’il a déjà mis en usage ; mais de là sor- 
tira un jour la Légion-d’Honneur. 

Non content d’assurer un tribut de reconnais- 
sance aux belles actions présentes et futures , le pre- 
mier consul ne néglige pas la dette du passé. Déjà 
il a rendu des honneurs particuliers à la mémoire 

* Art. 87. 

** Arrêté du 4 nivôse (a 5 décembre). 
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de Joubert. L’hôtel des Invalides , qu’il est jaloux 
d’embellir, va se peupler, par ses ordres, de statues 
représentant les guerriers dont le nom est le plus 
cher à la patrie. La république française avait affecté 
de se jeter en dehors de l’ancienne France et de la 
désavouer. C’était une faute. La France ancienne 
n’a-t-elle pas aussi sa gloire? En la méconnaissant , 
la France nouvelle se dépouillait gratuitement d’un 
riche et glorieux héritage. Bonaparte va par degrés la 
conduire à en reprendre possession. Acôté des statues 
de Hoche , de Joubert , de Marceau , de Dugommier 
et de Dampierre , un tact éclairé * et juste place celle 
de Condé et de Turenne. Le nom de prince de Condé 
n’est pas prononcé encore. L’hommage est rendu au 
vainqueur de Nordlingue ** et de Rncroy. 

Depuis la chute de la monarchie , l’exercice col- 
lectif de l’autorité avait fait disparaître les idolâtries 
personnelles. Si, dans de cruelles époques, la peur 
avait placé quelques hommes affreux sur un sanglant 
piédestal ; si Robespierre avait eu des adorateurs , 
c’est qu’il n’est pas de génie infernal qui n’ait aussi 
les siens. Quand Bonaparte parcourt Paris, quand il 
va saluer l’honneur de la patrie aux Invalides , l’es- 
poir de la patrie à l’École-Polytechnique; quand il 
visite les prisons et en arrache des hommes innocens , 
ou coupables seulement de délits politiques , ce n’est 

* Arrêté du 8 nivôse (29 décembre). 

"* Termes de l'arrêté. 
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pas la peur qui l’accompagne, c’est l’admiration et 
la reconnaissance. Pour la première fois depuis la 
révolution , la gloire se trouve unie avec la puissance. 
La puissance , trop long-temps disséminée entre de 
faibles mains, réside sur une seule tête; et cette tête, 
que tant de couronnes attendent , combien de fois 
l’a déjà couronnée la victoire! Le commandement 
purifié ennoblit à son tour l’obéissance. Pour le bon- 
heur du présent, pour le malheur de l’avenir, l’état 
tout entier s’est concentré dans un seul homme. 

C’était là , dira-t-on , le but où tendait Bonaparte. 
Tout ce qu’il avait fait en Italie et en Egypte avait 
été pour lui un acheminement à l’envahissement du 
pouvoir. Tout ce qu’il fait, après s’en être emparé, 
n’a pour objet que de l’affermir. Ses plus belles ac- 
tions, sa modération actuelle, son respect pour la 
propriété, pour la liberté des personnes et des cultes, 
son empressement à faire adoucir les lois rigoureuses 
portées contre les prêtres , les nobles et les parens 
d’émigrés , à rappeler des proscrits , à récompenser 
les braves, à honorer la mémoire des grands hom- 
mes, tous ces actes ne sont que les calculs de l’am- 
bition et de la politique. La supposition est sévère, 
je l’admets ; cependant , avouons qu’elle n’est pas un 
malheur pour l’humanité, l’ambition qui vole au se- 
cours de toutes les infortunes ; qu’elle n’est pas dé- 
pourvue d’une sagacité honorable, la politique qui 
sait si bien démêler dans tous les cœurs ce qui peut 
les toucher et les satisfaire ; qu’enfin , elles ne peu- v 
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vent pas être étrangères à l’amour de la patrie, l’am- 
bition et la politique qui ne conçoivent pas de projet, 
ne forment pas de vœu , dont le succès ne doive 
tourner à la gloire et à l’intérêt de la France. De 
toutes les ambitions de camp ou de tribune qu’on 
-a vues s’agiter depuis 1789, quelle autre eût été ca- 
pable de verser sur la France tant de bienfaits? Quel 
autre caractère eût dominé tous les partis et enchaîné 
•toutes les factions ? Quel autre bras eût pu creuser 
une si profonde démarcation entre le règne de l’a- 
narchie et le règne de la loi ? En deux ou trois mois, 
que d’événemens nouveaux et quelle nature nouvelle 
d’événemens ! Quelle distance infinie dans un inter- 
valle de peu de jours î quel siècle entre le 1 7 et le 
20 brumaire! 

Le -corps-législatif s’était ajourné jusqu’au 20 fé- 
vrier. Les commissaires intermédiaires et les consuls 
auraient été dans la ligne du devoir, pourvu qu’à 
l’expiration de ce délai un gouvernement définitif 
eût été établi. Ils crurent bien mériter de la France 
en devançant ce terme, et en faisant cesser deux 
mois plus tôt l’incertitude d’une situation provisoire. 
La constitution fut signée par les consuls , le 22 fri- 
maire ( i 3 décembre) et adoptée le lendemain, par 
les commissions législatives. 

Si , dans l’exposé des premiers actes du gouver- 
nement consulaire , nous nous sommes associés aux 
sentimens de satisfaction et de joie qu’ils firent naî- 
tre dans les esprits , nous ne devons pas dissimuler 
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que le nouveau pacte constitutionnel va porter de 
graves atteintes aux libertés nationales , et fournir 
en outre des armes contre elles au pouvoir exécutif. 
Est-il exact de dire , avec l’abbé de Montgaillard , 
que la constitution de l’an VIII , « organisée pour 
« ramener la servitude, décèle * dans chacune de ses 
« incohérences la mauvaise foi du fondateur? » C’est 
une assertion au moins digne d’examen. D’abord , 
pour juger sainement une constitution, il faut se rap- 
peler le temps où elle a pris naissance. Ensuite, 
pour ce qui concerne le général Bonaparte , on se 
trompe en regardant la constitution de l’an VIII , 
comme étant essentiellement son ouvrage. Il ne prit 
à sa rédaction qu’une part très-secondaire , et n’ex- 
prima une opinion tranchée que sur quelques points 
dont nous rendrons compte plus tard. Si les droits 
politiques des Français furent restreins sous quel- 
ques rapports , et violés sous quelques autres , soit 
par le texte , soit par le silence même de cette con- 
stitution , c’est surtout dans la disposition naturelle 
des esprits en cette circonstance , qu’il faut en cher- 
cher la cause. Le souvenir des horreurs de l’anarchie 
mettait surtout en garde contre les abus de la li- 
berté. Le peuple français éprouvait cette lassitude, 
si bien décrite par Montesquieu , qu’avaient ressen- 

* Parmi les accusations élevées par divers écrivains, je prends 
de préférence celle qui est exprimée dans les termes les plus 
énergiques. 
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tie les Anglais après d’impuissans efforts « pour éta- 
« blir parmi eux la démocratie.,. Le gouvernement 
« changeait sans cesse, le peuple étonné cherchait la 
« démocratie et ne la trouvait nulle part. Enfin 
«après bien des mouvemens, des chocs et des se- 
« cousses , il fallut se reposer dans le gouvernement 
« même qu’on avait proscrit. » De cet exemple de 
l’Angleterre, on tirerait une conséquence fausse, si 
l’on supposait qu’au 1 8 brumaire le rétablissement 
de l’ancienne monarchie fût possible en France. On 
avait , comme en Angleterre , cherché la démocratie 
sans la trouver, et, dans les momens où on la voyait 
de plus près, on avait pu reconnaître que, surtout 
pour un état de premier ordre, le gouvernement de 
la démocratie n’est rien moins qu’un gouvernement 
libre , qu’il ne l’est pas même à son centre, d’où il 
fait peser son despotisme sur le reste du pays. On 
éprouvait assurément, à un haut degré , le besoin de 
stabilité et d’ordre , mais on continuait à repousser, 
comme la menace d’un fléau effrayant, les noms de 
monarchie et de royauté. En admettant , avec Mon- 
tesquieu , que ce soit une destinée presque inévita- 
ble, pour un grand royaume changé en république, 
de retourner à la monarchie , il y a aussi une autre 
nécessité qui doit accompagner ce retour, pour qu’il 
soit durable : c’est que la monarchie absolue , qui a 
existé antérieurement , reparaisse comme monarchie 
tempérée. Autrement une révolution de 1660 ap- 
pelle une révolution de 1688. Or, d’après ce qui 
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s’est passé en France depuis 1814 » est-on autorisé à 
croire que la partie de l’émigration, qui entourait 
nos rois et sans laquelle ils ne pouvaient pas reve- 
nir *, fût, en 1799, mûre pour un gouvernement 
constitutionnel ? 

Sans nous arrêter à cette difficulté , il est de fait 
qu’alors la population française était presque généra- 
lement dominée par des préjugés invincibles, et que, 
dût-elle admettre un pouvoir plus étendu même 
que celui de ses anciens rois , elle ne pouvait l’ac- 
cepter qu’avec des formes différentes et sous d’au- 
tres noms. C’était donc à trouver un mode de gou- 
vernement , qui réunit la force de concentration de 
la royauté à des institutions plus ou moins répu- 
blicaines, que devaient s’appliquer la commission 
consulaire et les deux commissions législatives. Ces 
deux dernières commissions déléguèrent douze de 
leurs membres pour procéder à ce travail de concert 
avec les consuls. La réputation de Sieyes l’appelait à 
en être le principal rédacteur. On attendait de lui , 
avec une sorte de confiance superstitieuse , "un plan 
d’organisation, capable de satisfaire aux besoins du 
présent et de l’avenir. Le plan qui fut discuté et en 
grande partie adopté, était le sien. Le mérite ou le 
blâme doit lui en appartenir. Quelques-unes des dis- 

* It was impossible to restore tlie princes of the Bourbon 
housc without restitution to those who had been exiled in its 
defence. Discours de 3/. Erskine. Janvier 1800. 
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positions qu’il proposait furent modifiées , il est vrai ; 
mais raisonnablement elles devaient l’être. Le pro- 
jet, tel qu’il fut adopté, présentait : 

Un pouvoir exécutif, composé de trois consuls, 
nommés pour dix ans et indéfiniment rééligibles ; 

Un sénat conservateur, de quatre-vingts mem- 
bres , nommés à vie et inéligibles à toute autre fonc- 
tion , investi du droit d’annuler les actes inconstitu- 
tionnels qui lui seraient déférés par le tribunat ou 
par le gouvernement; 

Un tribunat, de cent membres, discutant les 
projets de lois, en votant l’adoption ou le rejet, et 
envoyant trois orateurs , pris dans son sein , pour 
exposer et défendre, devant le corps-législatif, les 
motifs du voeu qu’il a exprimé ; 

Un corps-législatif, de trois cents membres, fai- 
sant la loi, en statuant par scrutin, sans discussion 
de la part de ses membres , sur les projets débattus 
devant lui par les orateurs du gouvernement et par 
ceux du tribunat. 

Cette indication suffit pour faire connaître la part 
accordée, dans la confection des lois, au gouverne- 
ment, au tribunat et au corps-législatif; mais le 
sénat conservateur avait particulièrement une attri- 
bution d’une haute importance : c’était d’élire, dans 
la liste nationale, les législateurs, les tribuns, les con- 
suls, les juges de cassation, et les commissaires à la 
comptabilité. 

Les divers modes d’élection , en usage depuis l’as- 

i. 3 
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semblée constituante, pour former la représentation 
nationale , avaient souvent produit de si fâcheux ré- 
sultats, que Sieyes, dans son projet de constitution, 
avait cru devoir enlever l’élection directe aux ci- 
toyens, ne leur laisser qu’une élection indirecte fort 
éloignée, et transporter l’élection définitive au sé- 
nat, qui, par la nature de son organisation, devait 
être regardé comme exempt des erreurs et des pas- 
sions populaires. 

L’exercice des droits de cité se réduisait aux opé- 
rations suivantes : 

Les citoyens de chaque arrondissement commu- 
nal formaient une liste de ceux d’entre eux qu’ils 
jugeaient les plus propres à gérer les affaires publi- 
ques. Le nombre des personnes désignées devait être 
égal au dixième de celui des citoyens ayant droit d’y 
concourir ; 

Les citoyens compris dans cette liste communale 
désignaient un dixième d’entre eux : c’était la liste 
départementale ; 

Enfin les citoyens compris dans cette dernière dé- 
signaient entre eux, à leur tour, un dixième qui for- 
mait la liste nationale. 

Ces trois listes renfermaient les citoyens éligibles, 
dans leur degré respectif, pour les fonctions natio- 
nales, pour les fonctions de département, pour celles 
d’arrondissement. Cette échelle de notabilités, aris- 
tocratie progressive mais non permanente, puisque 
les listes devaient être revues tous les trois ans , fut 
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accueillie avec assez de faveur , parce qu’elle faisait 
succéder la régularité et le calme, aux tempêtes élec- 
torales , dont on était fatigué. À la rigueur , c’était 
une application ingénieuse du principe de la souve- 
raineté du peuple, qui se trouvait ainsi mis en pra- 
tique autant qu’il pouvait l’être , puisqu’il était vrai 
de dire qu’il n’y avait pas une fonction dans l’état à 
laquelle le peuple n’eût nommé , mais de quelle ma- 
nière ? Les trois listes formées par les citoyens de- 
vaient offrir : la première, cinq cent mille personnes; 
la seconde , cinquante mille ; la troisième , cinq mille. 
Dans cette dernière sont pris les membres du tribu- 
nal et du corps-législatif. Quelle part le peuple, 
en effet, a-t-il à leur nomination, lorsque cette part 
se réduit à présenter pour ces fonctions cinq mille 
candidats? Là était le vice essentiel, le vice capital 
du système de Sieyes. 

Une candidature aussi nombreuse rend évidem- 
ment le droit d’élection complètement illusoire. Le 
pays n’a plus de représentation immédiate et réelle. 
Il n’existe presque aucun rapport, ou du moins 
qu’un rapport éloigné et insensible , entre la nation 
et les hommes qui sont censés ses représentans. Cette 
fatale combinaison, adoptée alors comme une me- 
sure de prudence et de sagesse, portait un coup 
mortel aux libertés publiques : c’était un malheur 
véritable pour le gouvernement lui-même. En effet, 
quelle différence, tant pour le gouvernement que 
pour la nation , entre un tribunat et un corps-lé- 
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gislatif nommés par le sénat sur une liste de cinq 
mille personnes , et ces deux mêmes corps , s’ils eus- 
sent été composés par une élection directe des ci- 
toyens? Combien leur renouvellement périodique, 
qui eût porté , à la tribune de l’un de ces corps et 
dans le vote de l’autre, l’expression des vœux de la 
France, ne les eût-il pas rendus plus respectables à 
leurs propres yeux et aux yeux du pouvoir exécu- 
tif? Combien les paroles du tribunat eussent retenti 
plus solennellement aux oreilles du premier consul ! 
L’opposition l’irritait, en venant d’hommes nommés, 
sous sa propre influence, par un des corps de l’état: 
elle l’aurait porté à de sérieuses réflexions , s’il avait 
vu, dans ces tribuns opposans , les hommes du peu- 
ple, les interprètes de ses pensées et de ses besoins! 
Attentif, comme il l’était, à ménager, à caresser même 
l’opinion publique , eût-il pu affaiblir d’abord, et en- 
suite faire disparaître entièrement un corps de repré- 
sentans effectifs , qui auraient été les organes mani- 
festes de cette opinion ? La mutilation, la suppression 
du tribunat eussent été, dans ce cas, des mesures 
d’une violence faite pour être vivement sentie, et il 
peut être douteux qu’il s’y fût déterminé. 

On s’est accordé assez généralement, et surtout 
depuis 1814, à présenter comme absurde, comme ri- 
dicule au plus haut point , un corps-législatif muet *, 
.statuant sur l’adoption ou sur le rejet des lois, sans 

* Curiam elingucm. Pline. 
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une discussion préalable dans son sein, à laquelle 
tous ses membres aient été appelés à prendre part. 
Sans doute une telle méthode est peu en harmonie 
avec les idées que nous nous formons aujourd’hui 
d’un gouvernement représentatif dans sa réalité; 
mais , pour juger sainement une institution , il faut 
d’abord la rapporter aux circonstances pour les- 
quelles elle a été faite ; ensuite , cette considéDation 
même d’époque mise à part , on pourrait demander 
si, pour qu’il y ait discussion dans une assemblée , 
il est indispensable que cinquante , que cent person- 
nes parlent effectivement sur le même sujet. Lorsque 
pour nous les habitudes du gouvernement représen- 
tatif auront été formées et régularisées par le temps, 
on verra probablement, comme nous le voyons en 
Angleterre , dix ou quinze orateurs au plus traiter 
la même question. Les .débats se concentreront ëntre 
les hommes spéciaux ou d’une supériorité reconnue. 
D’après la constitution de l’an Y III , c’était dans le tri- 
bunat qu’était établi le siège de la discussion : le ré- 
sumé seulement en était porté au cOrps-législatif. 
Juge impartial , tribunal sans passion, ou du moins 
présumé tel, le corps-législatif prononçait après 
avoir entendu les propositions, concordantes ou 
opposées , qui lui étaient soumises. 

Lorsque plus tard le tribunat cessera d’exister , 
il sera, en échange, formé dans le sein du corps-lé- 
gislatif des commissions pour examiner les projets 
de loi. Après cet examen , les projets seront , en séance 

3 . 
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générale du corps-législatif, discutés contradictoi- 
rement par les membres de ces commissions et par 
les conseillers-d'état chargés d’appuyer les proposi- 
tions du gouvernement. Le tort principal de ce der- 
nier mode est de réduire en usage forcé , en obligation 
absolue , un ordre de discussion qui parait trop res- 
treint , surtout parce qu’il est imposé , mais qui , à 
peu de chose près , eût pu s’établir par une suite na- 
turelle du cours des choses. Lorsqu’on venait devoir, 
durant dix années , les lois votées au milieu des orages 
et sous l’influence des passions de la multitude , il 
avait été excusable peut-être de chercher des garan- 
ties dans des formalités plus ou moins sévères. En 
1791 , l’assemblée constituante avait épuisé tous ses 
efforts pour fonder un gouvernement presque dé- 
mocratique sous le nom de monarchie. En 1 799 , les 
hommes les plus sages , les plus sincères amis de la 
liberté , aspiraient à retrouver la stabilité de la mo- 
narchie sous les formes d’un gouvernement républi- 
cain. Que le général Bonaparte ait voulu de la force 
dans l’autorité , rien de plus naturel , rien même de 
plus raisonnable ; que dès-lors il ait entrevu la pos- 
sibilité de rétablir un jour la royauté à son profit et 
au profit de sa famille, rien de très-extraordinaire 
encore; et cependant il est permis d’en douter, quoi 
qu’il en ait pu penser lui-même , lorsqu’il a écrit ses 
Mémoires avec les impressions et les idées d’un autre 
temps. Ce qui est le plus vraisemblable , on pourrait 
dire , le plus certain , c’est que , confiant dans sa force , 
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avide de puissance et de gloire , mais en même temps 
jaloux de fonder sa grandeur sur la grandeur de la 
France , bien assuré qu’il allait régner en effet , il lais- 
sait au temps à régler sous quel titre. 

Ce fut sur la forme à donner au gouvernement. , 
sur le nombre des membres qui devaient le compo- 
ser et sur la nature de leurs attributions , que , pre- 
nant tout-à-coup une vive paît aux débats , le général 
Bonaparte combattit et fit rejeter les idées en effet 
inadmissibles de Sieyes. Celui-ci proposait , pour la 
sommité de l’état , un grand électeur à vie , qui au- 
rait nommé deux consuls , l’un pour la paix , l’autre 
pour la guerre. Dans le grand électeur eût résidé la 
représentation de la puissance; dans les consuls, 
l’action du gouvernement. Était-ce là tout ce qu’avait 
pu. enfanter l’imagination du publiciste métaphysi- 
cien? ou bien • n’était-ce qu’un arrangement de cir- 
constance, dans lequel chacun des consuls provisoires 
devait trouver sa place, Sieyes lui-même comme 
grand électeur , Bonaparte comme consul de la 
guerre, Roger-Ducos comme consul de la paix? 

• Quoi qu’il en soit , nulle de ces fonctions , pas même 
la première, ne convenait au général Bonaparte , qui 
ne pouvait pas vouloir d’une autorité révocable. Il 
repoussa la création de deux consuls se partageant 
le gouvernement et l’administration , comme une 
monstruosité qui , si l’un des deux ne consentait pas 
à se soumettre à l’autre , placerait ces fonctionnaires 
dans un conflit perpétuel ; et il rejeta de même la 
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création d’un grand électeur , comme offrant « l’om- 
« hre décharnée d’un roi fainéant. » La volonté de 
Sieyes, dans cette invention, semble être en effet 
d’établir un fantôme de monarchie; mais sa position 
personnelle , ses discours et ses actes antérieurs ne 
lui permettaient pas d’admettre l’existence d’un pre- 
mier magistrat entièrement irresponsable. Pour dé- 
truire la chance d’une peine plus terrible, il avait, 
comme préservatif contre les écarts de ce premier 
magistrat, imaginé l’absorption, c’est-à-dire, la dis- 
parition éventuelle du grand électeur , forcé de se 
perdre dans les rangs du sénat. Indépendamment 
des autres dangers qu’une telle organisation pouvait 
entraîner, elle avait l’inconvénient de mettre sans 
cesse le sort du gouvernement et de la France à la 
merci d’une faction. Il fallut chercher un autre mode. 
Telle était encore la force des préjugés de la révo- 
lution, qu’on craignait d’effaroucher un grand nom- 
bre d’esprits , en désignant un chef unique , même 
pour un temps déterminé. On écarta jusqu’au titre 
de président , dont cependant ne s’effraie par la li- 
berté américaine. On jugea donc devoir s’en tenir à , 
la dénomination de consuls, déjà consacrée par deux 
mois d’une action tutélaire , mais en plaçant dans la 
main de l’un d’eux toute la réalité du pouvoir *. 

* A son retour en France, le général La Fayette, dans une 
conversation avec le premier consul , l’absolvant de la constitu- 
tion de l’an VIII , ne lui reprochait que d’avoir fait un peu forte 
la part du pouvoir exécutif. «* Que voulez-vous? répondit le pre- 
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Le général Bonaparte offrit la place de deuxième 
consul à Sieyes , qui la refusa ; ce qui servit de pré- 
texte pour ne point conserver Roger-Ducos. Maître 
de son choix , il s’associa deux hommes d’un mérite 
incontestable, Cambacérès et Le Brun, tous deux 
propres à le seconder par leurs talens , sans être 
pour lui de dangereux voisins. Déjà , par le choix 
de deux de ses ministres, MM. Fouché et de Talley- 
rand , il avait , pour ainsi dire , jeté un hameçon 
aux hommes nouveaux et aux hommes de l’ancien 
régime. Le même avantage lui est assuré par la po- 
sition diverse des deux consuls qu’il associe nomi*- 
nalement à son autorité. L’un complice, involontaire 
sans doute , de quelques actes terribles de la révo- 
lution , Cambacérès , est destiné à ramener au gour 
vernement consulaire les exagérations républicai- 
nes; l’autre, ancien coopérateur du chancelier 
Maupeou dans ce que les projets de ce chancelier 
avaient de raisonnable ou de plausible du moins , 
Le Brun , sera utile pour rallier à ce même gouver- 
nement ceux des hommes monarchiques qui sont 
plus attachés au principe de la monarchie même 
qu’à l’existence de telle ou telle dynastie *. 

•nier consul. Sieyes avait mis des ombres partout; ombre de pou- 
voir législatif, ombre de pouvoir judiciaire, ombre de gouver- 
nement. Il fallait bien de la substance quelque part. Ma foi , 
je l’ai mise là. » 

* Dans les premières années , le premier consul s’aida utile- 
ment des conseils de M. Le Brun sur les questions odministra- 
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Un article de la constitution de l’an VIII , eelui 
qui porte « que les agens du gouvernement , autres 
« que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour 
« des faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu 
« d’une décision du conseil d’état, » a été , depuis 
i 8 i 5 , une calamité pour la France ; et, à cette oc- 
casion , on s’est livré à de vives sorties contre le 
despotisme consulaire et impérial. Il n’y a nulle 
parité entre les deux époques. Au sortir d’une anar- 
chie de dix années , on avait pu vouloir élever une 
sauvegarde en faveur de l’autorité long-temps mé- 
connue. Cette nécessité n’était pas la même sous le 
régime de la Charte , dont l’existence seule avait dû 
abroger une telle disposition. D’ailleurs, ni sous le 
gouvernement consulaire ni sous le gouvernement 
impérial, il n’y avait eu, comme depuis i8i 5 jus- 
qu’en 1828, un état de guerre flagrant entre l’esprit 
de l’administration et l’esprit du pays. Ce qui, dans 
un temps , avait été une précaution purement dé- 
fensive , était devenu , dans l’autre , un retranche- 
ment d’où l’attaque se dirigeait au dehors avec im- 
punité. 

Il est un autre reproche beaucoup plus fondé que 
l’on peut faire à la constitution de l’an VIII ; et 
celui-ci ne porte pas sur son texte, mais sur ses 
omissions : c’est l’absence de garanties pour plu- 



tives. Il affectait même de le nommer son tuteur. L’émancipation 
d'un tel pupille ne pouvait pas se faire long-temps attendre. 
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sieurs des droits politiques des Français , particu- 
lièrement pour la liberté de la presse. Cette liberté , 
la plus indispensable de toutes pour un gouverne- 
ment représentatif, n’est pas même nommée dans 
cette constitution. Était-ce une faute véritable que 
cette omission , ou bien était-ce un oubli bien en- 
tendu ? Cette question même aujourd’hui est encore 
douteuse. Consacrée en principe par toutes les con- 
stitutions précédentes , la liberté de la presse avait 
toujours été violée , et elle avait inévitablement dû 
1 être. La proclamer de nouveau , c’eût été de nou- 
veau la livrer à de prochains et infaillibles outrages. 
Des raisons et des circonstances graves en rendaient 
alors, sinon impossibles, du moins très-difficiles, 
l’application et la pratique. 

Quoique la constitution de l’an III eût établi en 
principe la responsabilité des ministres, il était mal- 
aisé qu’à la suite de violentes convulsions où l’in- 
violabilité royale, consacrée par la constitution de 
1 791 j avait été méconnue dans la personne même 
d’un monarque héréditaire , l’opinion s’accoutumât 
à respecter cette inviolabilité dans un pouvoir nou- 
veau, temporaire et électif. Sous le régime direc- 
torial, les plaintes ou les accusations des conseils 
dédaignèrent ainsi de s’arrêter à la personne des 
ministres. Elles s’élevèrent contre les directeurs eux- 
mêmes ou contre quelques-uns d’entre eux , et il en 
résulta qu’on eut plusieurs fois des révolutions de 
directoire, lorsque, sous un gouvernement repré- 
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sentatif mieux oi’ganisé, on n’eût: dû avoir que des 
révolutions de ministère. 

Il semble qu’une meilleure classification aurait dû 
prévaloir sous le gouvernement consulaire. Le pre- 
mier consul prenait un essor assez élevé pour qu’une 
démarcation profonde pût se creuser entre le chef 
irresponsable de l’état et des ministres responsables. 
Le principe : le roi ne peut mal faire , aurait dû être 
appliqué au premier consul et à l’empereur, de ma- 
nière que le tribunat eût cherché , dans la respon- 
sabilité ministérielle, un recours contre les actes 
abusifs du gouvernement; mais, outre qu’en 1800 
les questions d’ordre constitutionnel n’étaient' pas 
aussi bien entendues qu’elles le sont aujourd’hui, 
le caractère personnel de Bonaparte mettait obstacle 
à* cette importante distinction. Comme il était lui- 
même, ainsi qu’on en a fait la remarque, son Louvois 
et son Turenne , qu’il prétendait être son Colbert et 
son Sully, qu*en un mot il ne voyait dans la plupart 
de ses ministres que des commis , que des instru- 
mens d’exécution , il eût été presque dérisoire d’éle- 
ver contre tel ou tel d’entre eux une accusation no- 
minative pour des actes dont on savait fort bien que 
la pensée première ne leur appartenait pas. Le prin- 
cipe du mal, au reste, remontait à la constitution de 
l’an III. La question de la responsabilité ministérielle 
avait été si peu comprise par les rédacteurs de cette 
constitution, que, suivant une de ses dispositions 
spéciales, « les ministres ne forment point un eon- 
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seil; » disposition inexplicable, puisqu’il faut au 
contraire que les ministres forment un conseil duquel 
émanent toutes les mesures de gouvernement , pour 
qu’il existe une véritable responsabilité. Le système 
contraire place nécessairement la responsabilité trop 
haut , ce qui peut en faire une cause de bouleverse- 
ment , mais ce qui le plus souvent la rend illusoire. 
Là où le tribunat n’avait point d’action possible, la 
presse ne pouvait pas en avoir davantage. N’ayant 
point à qui se prendre au-dessous du chef de l’état, 
ou elle était condamnée à se taire, ou elle se trouvait 
forcée de s’attaquer à 6e chef lui-méme , et c’était 
naturellement ce que celui-ci devait être peu disposé 
à lui permettre. 

D’un autre côté, si depuis la restauration, en 
pleine paix , sous le règne d’une maison reconnue et 
appuyée par toute l’Europe, le gouvernement n’a 
consenti à l’affranchissement de la presse qu’après 
quatorze années de résistance , conçoit-on que cette 
liberté de la presse, entachée d’affligeans souvenirs, 
et signalée par d’horribles abus que la loi n’avait pas 
encore su réprimer, dût paraître bien compatible 
avec un gouvernement à sa naissance, dont l’exis- 
tence était contestée tout à la fois par des factions 
intérieures et par les puissances étrangères? Sans 
doute , en y renonçant , Bonaparte , consul ou em- 
pereur, se privait d’un précieux avantage. La presse 
eût pu lui ouvrir les yeux et l’arrêter dans sa mar- 
che, lorsqu’il courait vers un abîme ; mais aussi cette 
i. • 4 
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liberté , utile auxiliaire d’un gouvernement affermi , 
pouvait être un ennemi mortel pour un gouverne- 
ment qui n’avait point de racines dans le vieux res- 
pect des peuples et dans les entrailles du temps. Que 
l’on songe à la puissance d’un tel levier, manié par 
des mains hostiles , ayant son point d’appui à Lon- 
dres , dans les caisses du ministère anglais. Il est plus 
que probable que le nouveau gouvernement de la 
France eût été jeté dans de graves embarras , et qu’il 
n’eût pas manqué de chercher son salut dans des 
mesures extra-constitutionnelles. Avec une telle cer- 
titude , il fut peut-être convenable de ne point faire 
mention de la liberté de la presse, et de lui rendre 
hommage par le silence , en évitant du moins de pro- 
faner son nom. 

Quoique sir Walter Scott, au sujet de la consti- 
tution de l’an VIII , ait porté , sur la conduite du gé- 
néral Bonaparte , un jugement plus impartial que ne 
l’ont fait beaucoup d’écrivains français, la raison de 
l’historien n’a pu résister au plaisir de terminer ses 
réflexions par un trait déjà bien vieux pour être en- 
core brillant. « Bonaparte , a-t-il dit , pouvait jouer 
« le rôle de Washington ; il préféra celui de Crom- 
.« well. » Cette idée , pour avoir été reproduite mille 
et mille fois, n’en est ni plus juste, ni plus solide. 
Le rôle de Washington ne convenait pas plus à la 
France , que celui de Bonaparte aux États-Unis. Si 
un gouvernement républicain pouvait s’établir dans 
un grand état de notre Europe actuelle, ce serait en 
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Angleterre plus que partout ailleurs , parce que la 
position insulaire de ce pays , le mettant à l’abri d’une 
brusque invasion , laisserait aux partis de l’intérieur 
le loisir d’user leurs armes les uns contre les autres , 
jusqu’à ce qu’ils pussent parvenir à une organisation 
de république qui eût quelque consistance. Cepen- 
dant l’Angleterre elle-même a échoué dans cette ten- 
tative. Pour la France , la difficulté était plus grande 
encore. Transporté en France, le Washington des 
États-Unis n’eût pas dû y être le même homme qu’en 
Amérique. Avec le même désintéressement person- 
nel , le même amour du bien public , il n’eût pas dû 
vouloir pour la France une magistrature de courte 
durée qui , tous les cinq ans , eût remis en question 
le repos et l’existence même d’un grand état. « Je ne 
« pouvais être qu’un Washington couronné , a dit le 
« captif de Sainte-Hélène... Il me fallait auparavant 
« la dictature universelle... Il me fallait vaincre à 



« Moscou. » Nous n’examinons point pour le moment 
ce qu’il peut y avoir de vrai ou de faux dans cette 
nécessité prétendue de vaincre à Moscou et d’obte- 
nir la dictature universelle ; mais si Napoléon a seu- ’ 
lement voulu dire que, parvenu au pouvoir, il a dû 
vouloir triompher de tout ce qui l’empêchait de ren- 
dre ce pouvoir solide et durable , cette assertion n’a 
rien qui ne puisse se soutenir. Tant que les puis- 
sances continentales de premier ordre conserveront 
leur forme de gouvernement actuelle, ce serait une 
calamité pour la France qu’une magistrature suprême, 
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dont le titulaire ne fut pas inamovible et même hé- 
réditaire. Les renouvellemens périodiques de ce ti- 
tulaire ne pourraient que devenir l’occasion de com- 
motions intérieures , aggravées par l’intervention 
publique ou secrète de puissances ennemies ou 
jalouses , et ne manqueraient pas d’amener une usur- 
pation violente , orageuse, sanglante, qu’aurait pu 
prévenir un établissement opéré sans secousse et 
revêtu du Sceau de la légalité. Le tort du général 
Bonaparte, comme homme d’état, ne sera pas d’é- 
tablir un jour l’hérédité dans sa famille; ce sera 
de méconnaître qu’un prince nouveau ne peut pas 
tenter les mêmes hasards et supporter les mêmes 
épreuves qu’un monarque issu d’une ancienne dy- 
nastie. 

De toutes les observations précédentes sur la con- 
stitution de l’an VIII et sur la manière dont elle fut 
rédigée, on doit conclure, à ce qu’il me semble, , 
que les défauts de cette constitution tenaient en 
grande partie à la difficulté des temps; mais on doit, 
surtout, forcément reconnaître que ses imperfec- 
tions , ses incohérences , n’étaient point l’ouvrage, et 
surtout l’ouvrage prémédité du général Bonaparte, 
puisque le vice le plus grave de tous , la disposition 
qui enlevait aux citoyens la nomination directe des 
législateurs et des tribuns , entrait dans l’ensemble 
d’un système, à la conception duquel il avait été 
absolument étranger. Il y a donc de l’injustice à pré- 
tendre qu’il avait d’avance tout combiné pour la des- 
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traction de la liberté et l’oppression de la nation 
française. Le fait , même réalisé dans des temps ulté- 
rieurs , ne prouve pas l’existence d’un odieux calcul 
en 179g. Tout ce que pouvait et devait désirer le 
général Bonaparte, c’était de devenir, sous un titre 
quelconque , le premier personnage de la France. Le 
reste devait dépendre de son génie et de la fortune. 

La constitution avait été, le il\ frimaire (i 5 dé- 
cembre ), soumise à l’acceptation de la France. Le 
recensement des votes, qui sera publié le 19 plu- 
viôse ( 8 février ) , donnera pour l’acceptation trois 
millions onze mille suffrages, c’est-à-dire, une sorte 
d’unanimité. Cette adhésion empressée des citoyens 
tenait plutôt à un sentiment juste en lui-même qu’à 
un examen réfléchi du pacte nouveau par lequel on 
allait être régi. Depuis deux mois, la France sem- 
blait vivre d’une vie nouvelle ; on éprouvait une sé- 
curité, un bien-être, dont depuis long-temps on 
avait perdu l’idée. En tête de la constitution, on 
voyait les mots : Liberté, égalité , gouvernement re- 
présentatif. On recevait pour premier magistrat 
l’homme qui , depuis quatre ans , avait inspiré une 
admiration toujours croissante; on voulait du repos , 
de la gloire , et le nom de la république : tous ces 
voeux étaient satisfaits. Le respect pour les formes 
eût voulu que l’installation du gouvernement con- 
stitutionnel suivit , au lieu de le devancer, le recense- 
ment des votes. On se crut dispensé d’attendre un 
résultat qui ne pouvait pas être douteux. Il fallut à 

4 - 
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Cromwell huit mois * d’une dictature violente et ir- 
régulière avant de parvenir à l’établissement de Püï- 
strurnent d’état qui le déclara lord protecteur. Deux 
mois d’une dictature collective et paisible ont suffi à 
la fondation du pouvoir du général Bonaparte comme 
premier consul. De fait la dictature va se perpétuer 
en sa personne seule, mais par un assentiment gé- 
néral, et quelque temps sans offense pour les lois. 
Le ii nivôse de l’an IX (i er janvier 1800), le provi- 
soire avait cessé, l’ordre constitutionnel prenait son 
cours , la représentation nationale ouvrait ses séan- 
ces; et le général Bonaparte avait commencé , sous 
le nom de premier consul , ce règne prodigieux , l’é- 
tonnement du monde , archive de faits inouïs, époque 
monumentale dans laquelle se réunissent les plus 
belles comme les plus effrayantes leçons pour l’in- 
struction des peuples et des rois. 

* Du 3o avril i653 au x6 décembre de la même année. 
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CHAPITRE IL 

POLITIQUE EXTÉRIEURE. 

Tentative de négociation avec l’Angleterre. — Caractère particu- 
lier de la lettre du premier consul au roi. — Réponse du mi- 
nistère anglais. — Discussions dans le parlement d’Angleterre. 

— Remarques sur cette tentative de négociation. — Communi- 
cations du premier consul avec l’Autriche. — Levée de l’em- 
bargo mis en France sur les bâtimens neutres. — Création du 
conseil des prises. — Situation de la Prusse à l’égard de la 
France. — Objet de la mission du colonel Duroc à Berlin. — 
Réponse de la cour de Prusse. — Levée de l’embargo mis sur 
les bâtimens hambourgeois. — Changement de procédés de la 
France envers l’Espagne, la Suisse et la Hollande. — Renon- 
ciation de Paul I er à l'alliance de l’Angleterre et de P Autriche. 

— Conventions de subsides conclues par l’Angleterre avec la 
Bavière, le Wurtemberg et l’électeur de Mayence. — Le corps 
du prince de Condé passe à la solde de l’Angleterre. — Forma- 
tion delà république des Sept-Iles. — Élection d’un nouveau 
pape. 

Lorsque le général Bonaparte, revenant d’Égypte, 
débarquait naguère sur nos côtes, ce n’était en France 
qu’un homme de plus ; mais de quel poids va être la 
présence de cet homme dans la balance de l’Europe ! 
Déjà il a tout changé au dedans de la France. Par lui , 
tout va prendre de même un aspect nouveau , une 
marche nouvelle au dehors. 
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Entré en fonction , comme premier consul , le 26 
décembre , il écrit sur-le-cliamp au roi de la Grande- 
Bretagne, pour lui exprimer le désir du rétablisse- 
ment de la paix entre les deux nations. Pouvoir d’un 
jour, il traite d’égal à égal avec le souverain hérédi- 
taire d’une grande monarchie. Où donc a-t-il puisé 
tant d’audace ? dans les succès des quatre dernières 
années , dans la connaissance de sa position , dans le 
pressentiment certain que bientôt il n’y aura pas un 
seul monarque qui ne s’honore d’être admis à l’éga- 
lité de rang avec le chef du gouvernement français. 
Les vieilles habitudes ont été blessées ; les formalistes 
de cour en ont ressenti de l’indignation ; ils n’ont osé 
en montrer que de la surprise. Ni le premier consul , 
ni M. de Talleyrand ne se sont dissimulé que la con- 
stitution britannique, en raison de la responsabilité 
ministérielle, interdit aux rois toute correspondance 
directe avec les gouvememens étrangers. Ces lois, 
ces usages de l’Angleterre leur sont connus , et c’est 
à dessein qu’ils les ont bravés. Que veut le premier 
consul ? ou obtenir la paix , ou frapper les esprits , 
en France et en Europe, par un acte d’éclat qui 
prouve que ce n’est pas lui qui s’y refuse. Qu’il y 
ait, ou non, violation des formes reçues, son objet 
a été rempli. 

La lettre du premier consul a un caractère inusité. 
Ce n’est pas ainsi que d’ordinaire s’expriment entre 
eux les chefs des gouvememens. L’innovation n’est 
pas sans excuse. Peut-être l’exemple, s’il était suivi, 
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ne serait-il pas sans avantage. . . « La guerre qui , 
« depuis huit ans , ravage les quatre parties du monde, 
« dit le premier consul, doit-elle être éternelle? Com- 
« ment les deux nations les plus éclairées de l’Europe, 
« puissantes et fortes plus que ne l’exigent leur sû- 
« reté et leur indépendance, peuvent-elles sacrifier 
« à des idées de vaine grandeur le bien du commerce, 
«la prospérité de l’intérieur, le bonheur des famil- 
« les ? Comment ne sentent-elles pas que la paix est 
« le premier des besoins , comme la première des 
« gloires? Ces sentimens ne peuvent pas être étran- 
«gers au cœur de votre majesté, qui gouverne une 
« nation libre, et dans le seul but de la rendre heu- 
rt reuse. . . » Cet appel à l’amour du monarque an- 
glais pour ses peuples n’était pas propre à toucher 
son cabinet. Ainsi qu’on s’y était attendu, ce prince 
ne répondit pas. Son ministère se chargea de répon- 
dre pour lui. Par une lettre du 4 janvier, adressée 
à M. de Talleyrand, lord Grenville, remontant à 
l’origine des hostilités, dont il prétendait que l’ini- 
tiative appartenait à la république, faisait, à sa ma- 
nière , un tableau de la lutte engagée entre les deux 
nations, lutte, selon lui, toute de dévastation et de 
brigandage du côté de la France , toute d’innocence 
et de désintéressement de la part de l’Angleterre. Ce 
ministre cherchait en vain , dans le nouveau gouver- 
nement de la république, un changement de maximes 
et d’actes dont la conviction , pour sa majesté bri- 
tannique, « ne pouvait résulter que de l’expérience 
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« et de l’évidence des faits. » Il indiquait , « comme 
« gage le plus assuré et le plus naturel de là per- 
«manence de ce changement, le rétablissement de 
« l’ancienne dynastie. » Cet événement , ajoutait-il , 
« assurerait à la France la possession incontestée de 
« son ancien territoire. » Ainsi , dans le cas où l’état 
intérieur de la France lui permettrait de songer au 
retour des Bourbons , le gouvernement britannique 
prend soin de les lui montrer comme un présent 
onéreux et funeste qu’il faudrait payer de l’abandon 
de tous les pays qui , après avoir été conquis par ses 
armes , lui ont été garantis par des traités ! Lors- 
qu’elle est en possession des provinces de la rive 
gauche du Rhin, lorsqu’elle occupe la Suisse et la 
Hollande, la jouissance incontestée dé son ancien 
territoire est , pour prix du rétablissement des Bour- 
bons , tout ce que peut lui accorder le gouvernement 
anglais ! Ce gouvernement n’a point fait un pas de- 
puis le commencement de la guerre. Il en est encore 
à ses premières prétentions. C’est toujours la Belgique 
qui domine ses pensées. Entre la question des Bour- 
bons et celle de la Belgique , son choix n’est pas in- 
certain. Lord Grenville n’en fait pas mystère. Il avoue 
avec franchise qu’on n’entend pas faire du rétablisse- 
ment des Bourbons une condition absolue, « sa ma- 
jesté ne prétendant pas, dit-il , prescrire à la France 
« quelle sera la forme de son gouvernement. » Dans 
cette déclaration , hommage obligé pour tout minis- 
tère anglais envers les principes de la révolution 
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de 1688 , il y avait une maladroite indiscrétion , puis- 
que c’était ôter aux Vendéens et aux Chouans, encore 
sous les armes, les espérances pour lesquelles ils 
avaient jusqu’alors combattu. La lettre tout entière 
aboutissait à cette conclusion que , ne trouvant point 
dans l’état de la France la sécurité et les garanties 
désirables pour la conclusion de la paix , l’Angleterre 
était décidée à continuer la guerre. 

La réponse du cabinet britannique fournissait ma- 
tière à de justes récriminations , qui n’échappèrent 
pas à M. de Talleyrand. Ce ministre * ne manqua 
point de bons raisonnemens pour renvoyer à l’An- 
gleterre le tort de la première agression. Il lui fut 
également facile de réfuter les motifs mis en avant 
par lord Grenville pour se refuser aux ouvertures 
du premier consul. N’avait-on pas déjà vu, sous le 
gouvernement directorial, un plénipotentiaire anglais 
à Paris et à Lille? Le ministre républicain ne négli- 
gea pas davantage le parti qu’il pouvait tirer des in- 
sinuations du cabinet britannique , relatives au ré- 
tablissement de l’ancienne dynastie.» Ces insinuations, 
« répondit-il, n’étaient pas moins injurieuses pour 
« la nation française et son gouvernement, que ne 
« l’eut été pour l’Angleterre et pour sa majesté bri- 
« tannique une sorte de provocation vers le régime 
« républicain, dont l’Angleterre avait adopté les for- 
« mes au ipilieu du siècle dernier, ou uneexhorta- 

* Lettre du 14 janvier. 
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« tion à rappeler au trône cette famille que sa nais- 
« sance y avait placée, et qu’une révolution en avait 
« fait descendre. » Sans être arrêté , au reste par les 
objections du cabinet de Saint-James, M. de Talley- 
rand proposait l’envoi de plénipotentiaires , soit à 
Dunkerque, soit dans toute autre ville favorablement 
située pour la rapidité des communications respec- 
tives. 

Lord Grenville répliqua au ministre français par 
une seconde note * qui ne fut qu’une répétition de 
la première. Mêmes objections sur l’origine de la 
guerre, question oiseuse et déplacée, puisque toute 
guerre étant nécessairement la suite de l’agression de 
l’une ou de l’autre des parties , et quelquefois de tou- 
tes deux ensemble , il serait absurde qu’un reproche 
fondé sur l’initiative d’agression pût devenir un ob- 
stacle à la paix : même retour sur le moyen indiqué, 
le rétablissement des Bourbons , avec la restriction 
de n’en pas faire une condition indispensable : mêmes 
doutes sur l’existence de garanties qui puissent per- 
mettre à l’Angleterre de traiter avec la république , 
et même ajournement jusqu’à l’épreuve énoncée par 
la première note , « le résultat de l’expérience et l’é- 
« vidence des faits. » 

Là se bornèrent les communications des deux ca- 
binets ; mais , dans un gouvernement représentatif, 
il reste aux ministres une autre' tâche à remplir : il 

* Le 20 janvier. 
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faut à leur conduite l’approbation du parlement. Un 
nj essage du roi soumit aux deux chambres les pièces 
diplomatiques échangées avec la France. Quoique 
assuré de la majorité des voix , le ministère n’en eut 
pas moins à lutter contre une opposition aussi dis- 
tinguée qu’elle était peu nombreuse. L’opposition 
insistait pour savoir quel était le véritable but de la 
guerre; et , comme M. Pitt enveloppait sa pensée avec 
beaucoup d’art dans de longues circonlocutions, 
M . Tierncy le somma de définir ce but en une seule 
phrase. « Je ne sais * si je pourrai le faire en une 
« seule phrase , répondit M. Pitt ; mais je le ferai en 
« un seul mot : sécurité ; » et il s’efforça de démon- 
ti er que toute sécurité était impossible pour l’ An- 
gleterre avec le gouvernement qui existait en France. 
« Notre garantie en négociation, dit-il, serait donc 
« avec ce Bonaparte, seul organe maintenant de tout 
« ce qu’il y a de pernicieux dans la révolution fran- 
« çaise ! » Selon ce ministre , le meilleur gage de re- 
pos que puisse obtenir la Grande-Bretagne est aussi 
I e rétablissement des Bourbons ; mais , est-ce dans 
] 'intérêt de cette famille , dans l’intérêt des droits 
'des maisons souveraines en général, que M. Pitt 
forme ce vœu? Nullement: il ne pense qu’à l’intérêt 
de l’Angleterre. « Supposons , ajoute-t-il , que l’hé- 
« ritier de la maison de Bourbon soit réinstallé sur 
« le trône, il aura assez d’occupation s’il travaille à 



1 



* Séance du Ï7 février. 

I. 
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« guérir les plaies et à réparer les pertes en tout genne, 
.« produites par une convulsion révolutionnaire <àle 
« dix années.... Dans cette supposition, il se passera 
« un temps considérable avant qu’un tel monarque 
«puisse devenir dangereux à l’Europe Suppu- 

re sons au contraire la paix faite, la coalition de l’Eu- 
re rope dissoute, et nos armées licenciées ; pouvomi- 
« nous penser que les moyens extraordinaires que le 
« système de la révolution laisse à la France ne s «3- 
« ront pas toujours au pouvoir du despotisme mili- 
« taire ? que ce pouvoir ne peut pas de nouveau faire 
« trembler l’Europe ? Pouvons-nous oublier qu’en 
« dix années, ce pouvoir nous a fait plus de mal qu e 
« toutes les guerres que nous présente notre histoire 
« depuis l’établissement de la monarchie en France?.. 
«Et, avec des considérations aussi majeures, nous 
* « pourrions hésiter encore à décider si la restauratiom 
« de l’ancienne monarchie ne nous offre pas plus 
« d’espérance de paix et de stabilité que la continua - 
« tion de ce pouvoir révolutionnaire sous Bonaparte?’ > 
M. Pitt , il faut l’avouer , avait répondu franchement : 
à M. Tiemey : le but de la guerre est clairement dé- 
terminé. Le jacobinisme, les Bourbons , sont des 
mots. Sous ces mots , voici les choses : ce n’est pas 
le jacobinisme en lui-méme que le ministère britan- 
nique combat et déteste ; ce sont les moyens extraor- 
dinaires que le système de la révolution a mis à la 
disposition du gouvernement français. Ce n’est pas 
pour les Bourbons qu’il désire leur rétablissement r 
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c’est parce qu’il leur fait l’injure de penser que la 
France, sous leur gouvernement, sera plus facile à 
maintenir dans un état durable de faiblesse et d’im- 
mobilité, que sous tout autre régime, et surtout 
sous l’administration de Bonaparte, qui, comme il 
en fait l’observation , « ne diffère des autres rois * que 
«r parce qu’il tient une épée au lieu d’un sceptre. » 
Ainsi , point de mystère dans la politique anglaise : 
ce qu’elle veut, c’est l’abaissement de la France; 
e’est ensuite la fixité de la France dans cet abaisse- 
ment. Toutes les déclamations contre les doctrines 
jacobiniques ne couvrent qu’une idée , la haine des 
ressources, des forces, que les principes de la révo- 
lution ont développées dans la nation française ; l’es- 
poir que les Bourbons , rétablis sur le trône, consen- 
tiraient à se priver des fruits de la révolution, ou ne 
Sauraient pas en faire usage ; espoir outrageant au- 
quel, nous aimons à l’espérer, l’avenir réserve un 
éclatant démenti. 

Dans ce discours de M. Pitt , et dans celui de lord 
Grenville , qui furent vantés alors comme des monu- 
mens d’éloquence , le temps a fait reconnaître plus 
de passion que de sagesse ou seulement de calcul. 
Malgré l’éclat du rôle que Bonaparte avait joué en 
Italie et en Égypte , M. Pitt et lord Grenville ne pa- 
rurent pas soupçonner le caractère de l’antagoniste 
nouveau contre lequel ils allaient avoir à lutter di- 

* Ce mot était de M. Canning. Il fut cité par M. Pitt. 
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rectement. Tous deux , comme s’ils eussent eu la cer- 
titude de sa ruine prochaine , au lieu de se livrer , 
ainsi qu’ils l’avaient fait jusqu’alors, à des sorties 
contre les choses, semblèrent prendre plaisir à ne 
voir les torts et les crimes de la révolution française 
que dans un seul homme. Ils imputèrent au premier 
consul de 1800 les opérations plus ou moins con- 
damnables des gouvernemens qui l’avaient précédé. 
La destruction des républiques de Yenise et de Gênes, 
le détrônement du roi de Sardaigne , du duc de Mo- 
dène, du grand-duc de Toscane et du pape, l’inva- 
sion de la Suisse, de l’Égypte et de Malte, tous ces 
événemens dont quelques-uns étaient étrangers à 
Bonaparte , et même avaient eu lieu pendant l’expé- 
dition qui l’avait tenu éloigné de l’Europe , dont les 
autres ne le concernaient que comme instrument 
d’exécution, en sa qualité de général en chef, furent 
représentés comme étant son ouvrage immédiat. On 
en plaça sur sa tète seule toute la responsabilité. 

J’ignore jusqu’à quel point cette manière de pré- 
senter les faits pouvait être utile pour nourrir l’ani- 
mosité de la nation anglaise contre la France; mais, 
par une telle agglomération d’actes importans impu- 
tés à un seul homme , les ministres anglais ne contri- 
buaient-ils pas eux-mêmes à agrandir l’image de celui 
sur lequel ils semblaient se promettre un triomphe 
si facile? D’un autre côté, cette affectation à réunir 
toute leur haine sur un personnage qui, quoi que 
l’on pût dire, était le premier magistrat d’une grande 
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nation , n’ annonçait-il pas un fol aveuglement et une 
rare imprévoyance? Car enfin cet ennemi, qu’on in- 
sulte avec tant d’amertume , peut devenir vainqueur 
le lendemain; et, dans ce cas, quel désappointement 
ne s’est-on pas gratuitement préparé? Si, laissant de 
côté les invectives qui forment la presque totalité des 
deux discours de lord Grenvilleet deM. Pitt, nous 
y cherchons un fonds de raisonnement , nous y trou- 
vons , pour toute substance , que la guerre est avan- 
tageuse à l’Angleterre; que la négociation, suivant 
eux, lui serait contraire; que la France est épuisée 
et incapable de résister aux efforts réunis contre elle, 
de manière que l’Angleterre pourra bientôt , non pas 
. négocier, mais dicter la paix. A de tels discours il eût 
fallu la sanction de la victoire. Cette sanction leur 
manquera long-temps. Cependant on a cité dans plu- 
sieurs ouvrages, comme un miracle du génie divina- 
toire de M. Pitt , un passage de son discours qui pré- 
sageait le rétablissement des Bourbons. Ce ministre 
exprimait l’espoir que les armées de l’usurpateur, qui 
occupait en France la place de cette famille, « trou- 
« veraient aux frontières assez d’occupation pour 
« être forcées de laisser à l’intérieur du pays, la li- 
« berté de manifester ses sentimens et ses dispositions 
« véritables. » Quelle haute sagacité ! s’est-on écrié 
depuis i8i5. On compte pour rien un anachronisme 
de quatorze années. Ce n’est pas de cette manière , 
assurément , que M. Pitt entendait ses prophéties. 

Les sophismes du ministère britannique furent 

5. 
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victorieusement réfutés. L’opposition foudroya les 
allégations d’une politique aussi imprudente dans ses 
prétentions , qu’indiscrète dans la révélation de ses 
jalousies et de ses haines ; mais les voix étaient comp- 
tées d’avance. L’adresse proposée en réponse au mes- 
sage du roi fut accueillie par une grande majorité. 

Dans cette tentative de négociation , proposée par 
le premier consul et repoussée par le ministère an- 
glais , de quel côté fut la bonne politique? Ce ne fut 
pas assurément du côté de l’Angleterre. Pour le mo- 
ment , le premier consul , s’il désirait la paix, ne pou- 
vait la vouloir qu’à des conditions avantageuses et 
honorables. M. Pitt s’aveugla sur ce point , suppo- 
sant que la conclusion d’une paix quelconque était 
indispensable au premier consul pour s’affermir. Ce- 
lui-ci, au contraire, sentait à merveille qu’à défaut 
d’une pacification satisfaisante, le meilleur moyen de 
consolider sa puissance était la guerre , et l’accrois- 
sement de considération qu’il pouvait attendre d’une 
guerre heureuse. Les désastres de 1799 ayant fait 
perdre à la république une grande partie des pos- 
sessions et de l’influence qu’elle avait obtenues par 
le traité de Campo-Formio , la paix , telle qu'on l’eût 
alors imposée au premier consul , lui eût été funeste 
comme à la France. C’eût été commencer, sous des 
auspices sinistres, l’exercice de la suprême magistra- 
ture dont il venait d’être investi. Pour le gouverne- 
ment anglais, au contraire, les chances étaient extrê- 
mement favorables. Pour peu que les conditions vou- 
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lues par ce gouvernement n’eussent pas été trop rigou- 
reuses, le premier consul, dans la crainte de déplaire à 
la nation, eût pu être réduit à les accepter. C’était donc 
répondre à ses intérêts , et peut-être à son secret dé- 
sir, que de rejeter ses propositions. Plus on avait mis 
de hauteur et d’orgueil à les repousser, plus on avait 
amélioré sa position. Les attaques personnelles , les 
injures ne seront peu de temps après qu’une humi- 
liation de plus pour ses adversaires. En cet instant 
même, lui laisser le mérite de paraître sincèrement 
désirer la paix , c’était légitimer l’appel qu’il allait 
faire à l’énergie de la France , appuyer ses excita- 
tions, et intéresser la nation tout entière au triom- 
phe de son chef. 

La même démarche que le premier consul avait 
tentée auprès du roi de la Grande-Bretagne , il l’avait 
également faite auprès de l’empereur * d’Allemagne. 
A Vienne, l’ancien général de l’armée d’Italie, le 
signataire de la paix de Campo-Formio , n’était pas 
* jugé aussi dédaigneusement qu’à Londres. Si on ne 
parut pas disposé à une négociation immédiate , la 
proposition du premier consul rie fut pas formelle- 
ment déclinée, et la modération du langage autri- 
chien permit de continuer la correspondance. Le 24 
. février , M. de Talleyrand , dans une lettre adressée 

* Plusieurs écrivains ont accusé le premier consul de n’avoir 
pas voulu la paix, attendu que, s’il l’eût voulue sincèrement, il 
se serait aussi adressé à l’Autriche. Voilà des hommes bien in- 
formés ! 
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au baron de Thugut , indiqua pour élément de né- 
gociation le traité de Campo-Formio, et proposa un 
armistice. La proposition d’armistice fut passée sous 
silence dans la réponse du baron de Thugut. Ce mi* 
nistre objectait que le traité de Campo-Formio ne 
pourrait pas être admis comme base d’un nouveau 
traité ; et mettant en avant , comme seule admissible, 
la base de situation respective , il présentait en outre 
ce système comme devant se lier à celui d’une paci- 
fication générale. Quoique cette base de situation 
respective ne pût pas convenir à la France, M. de 
Talleyrand se contenta de la réfuter * avec ménage- 
ment , sans la rejeter d’une manière précise ; il dis- 
cuta l'opinion de la cour de Vienne relativement à 
une paix générale , et demanda que cette cour fixât 
elle-même le lieu et le mode de la négociation. 

Le général Moreau fut aussi chargé de proposer 
au général Kr.ay un armistice , tant pour l’Italie que 
pour l’Allemagne. Le général Kray ne se crut point 
autorisé à se mêler de questions qui concernassent « 
l’Italie. 

La résolution étant bien prise par le cabinet au- 
trichien de ne point traiter sans le concours de ses 
alliés, et nous savons comment les ouvertures du 
premier consul avaient été reçues à Londres , il était , 
manifeste qu’il n’y avait que les événemens d’une nou- 
velle guerre qui pussent changer cette détermination 



* Lettre du 7 avril au baron de Thugut. 
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de la cour devienne. Cependant, tout en reprenant 
les armes , le premier consul voulut laisser la voie 
toujours ouverte à la négociation , et M. de Talley- 
rand prévint le baron de Thugut que , si le cabinet 
autrichien jugeait à propos de faire ultérieurement 
quelques propositions , il pourrait les faire» parvenir 
au gouvernement français par l’intermédiaire deM. de 
La Valette , chargé d’affaires de France à Dresde. 

Si, dans la démonstration de ses vœux pour la 
paix, le premier consul ne fut pas heureux auprès 
des cabinets de Londres et devienne, il réussit mieux 
à convaincre les' puissances neutres de la sincérité 
de ses dispositions à maintenir ou à resserrer les re- 
lations de bonne amitié existantes entre elles et la 
république. Dès le 5 janvier , il leva sans restriction 
l’embargo mis sur les bâtimens neutres dans les ports 
français. Cette mesure , qui lui conciliait les nations 
commercantes, facilita la solution des démêlés de la 
république avec plusieurs de ces nations, et particu- 
lièrement avec les États-Unis d’Amérique. Ce fut un 
premier pas vers l’établissement d’un accord parfait * 
entre la France et les Etats-Unis sur les principes 
de la neutralité maritime, accord que, dans cette 
année même, un concours favorable de circonstances 
va reproduire aussi dans le nord de l’Europe. 

Animé du désir de perfectionner tout ce qui con- 
cernait les questions de neutralité maritime , le pre- 
mier consul regarda comme un devoir de faire abroger 
la législation précédemment établie. Une expérience 
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récente avait' prouvé FinçoiiVéhiettt dé soumettre , 
aux décisions d’un tribunal ordinaire , le jugement 
de points contentieux appartenant à l’ordre politique 
et de nature à être résolus par les principes du droit 
de la guerre et des gens. En formant un conseil spé- 
cial destiné à prononcer exclusivement sur les litiges 
élevés entre les intérêts des neutres et ceux des ar- 
mateurs français , et à prononcer conformément à la 
reconnaissance ou au rejet de tels ou tels principes 
par les diverses puissances , le premier consul témoi- 
gnait aux nations maritimes avec quelle rigoureuse 
justice il voulait faire respecter les bases qui seraient 
réciproquement admises. 

Aussitôt après le 18 brumaire , le premier consul 
avait envoyé à Berlin l’un de ses aides-de-camp , le co- 
lonel Duroc , pour faire connaître au roi, sous un 
jour rassurant , les événemens de Paris , exprimer 
les dispositions amicales du nouveau gouvernement 
de la république et s’assurer de celles de la Prusse. 
La situation du gouvernement prussien mérite d’être 
ici l’objet d’une attention particulière, parce que la 
cour de Berlin, étant la seule grande puissance con- 
tinentale qui fut restée en paix avec la république 
française , depuis 1 jg5 , c’était là que s’était le plus 
agitée, en 1799, la diplomatie européenne. 

Grâce au traité de Bâle et aux conventions ulté- 
rieures qui , en réglant la neutralité de cette cour , 
avaient admis aux mêmes avantages les états enclavés 
ou à peu près dans la longue et irrégulière ligne des 
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possessions prussiennes, le nord de l’ Allemagne jouis- 
sait, depuis plusieurs années, de tous les bénéfices 
.d’une paix profonde, bénéfices qui s’augmentaient 
de la misère même des autres pays. Le maintien d’une 
neutralité, qui était d’une si haute importance pour 
ce gouvernement appauvri et ruiné par les prodiga- 
lités de Frédéric Guillaume II , entrait surtout dans 
les vues et les goûts du nouveau roi, dont la pru- 
dente économie ne songeait qu’à rétablir ses finances 
et à fonder de nouveau un trésor , nécessité que 
d’après les traditions du grand Frédéric, on jugeait 
tout-A-fait indispensable pour les chances d’une 
guerre imprévue. La neutralité prussienne , dans la- 
quelle se trouvaient compris le landgrave de Hesse- 
.Cassel , le duc de Brunswick , tous les princes de la 
maison de S'axe , une foule d’autres états souverains 
et l’électorat même de Hanovre, formait ainsi, sur 
le continent , comme une île florissante et prospère , 
au milieu des tempêtes qui mugissaient autour d’elle; 
mais tous ces pays étaient perdus pour la coalition. 
.Cette immobilité, ce privilège de bonheur et de repos 
ne pouvaient convenir ni à l’Angleterre ni à la Russie. 
Aussi, par leur traité d’alliance du 29 décembre 1798, 
ces deux puissances s’étaient- elles engagées à em- 
ployer en commun toute leur influence , pour déter- 
miner la Prusse à s’armer avec elles contre la répu- 
blique française. Les cabinets de Pétersbourg et de 
Londres unirent leurs efforts auprès de celui de 
Berlin. M. Thomas Grenville pour l’Angleterre , le 
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comte de Panin pour la Russie , épuisèrent , auprès 
du ministère prussien et des personnes en crédit à la 
cour, tous les genres d’excitation : chacun de ces mi- 
nistres y portant le caractère de son cabinet , M. de 
Panin, des paroles hautes et même des menaces; 
M. Grenville, des promesses flatteuses et des offres 
propres à tenter l’ambition prussienne. Dans les pour- 
parlers qui eurent lieu alors, Paul I er exprimait un 
vœu prophétique qui s’est réalisé quinze ans après , 
la réunion de la Belgique à la Hollande pour l’éta- 
blissement du stathouder. L’Angleterre faisait en- 
tendre que, dans le cas d’un tel arrangement, on 
assurerait à la Prusse différentes acquisitions de ter- 
ritoire, comme le pays situé entre le Rhin et l’Ems, 
le duché de Julicrs et celui de Berg , en procédant , 
pour oe dernier, par la voie d’un échange. Dans 
l’impossibilité d’amener la Prusse à une déclaration 
de guerre formelle, le ministère anglais s’attachait à 
l’y conduire indirectement, en lui faisant sentir l’a- 
vantage qu’elle trouverait à neutraliser * la Hollande, 
à la prendre sous sa protection, ou même en dépôt, 
jusqu’à la fin de la guerre. La cour de Prusse se dé- 
fendit mieux contre les menaces de Paul I er que 
contre les caresses insidieuses de l’Angleterre. Vai- 
nement le comte de Panin , affectant une grande ir- 
ritation, avait quitté Berlin pour se retirer ** à Carls- 



* Mois de juillet. 

'* Juin 1799. 
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bad ; puis , revenant * sur ses pas , avait reproduit 
ses propositions et recommencé ses instances. Vaine- 
ment Paul I er rassembla des troupes sur la frontière 
de la Prusse, et demanda du moins le passage pour 
vingt mille hommes. Toutes ses demandes furent 
refusées. Le comtePanin quitta Berlin définitivement, 
et peu de temps après fut suivi par le chargé d’affaires 
qu’il y avait d’abord laissé. Le refroidissement était 
public. Le cabinet de Berlin pouvait avec raison sc 
faire, auprès de la république française, un mérite 
de sa vigoureuse résistance à la colère de la Russie. Il 
n’avait pas été aussi inaccessible aux propositions de 
l’Angleterre. Sans les accepter ouvertement, il n’au- 
raitpas demandé mieux que de les voir se réaliser; 
et sa conduite un peu équivoque envers la France, 
au moment de l’invasion de la Hollande , dut faire 
supposer qu’il y avait au moins, entre Berlin et Lon- 
dres , des stipidations verbalement éventuelles. En 
effet, avant cette invasion, la Prusse, qui n’ignorait 
pas le projet de débarquement prochain des Anglais 
et des Russes , pressait le directoire de rendre la ré- 
publique batave à une entière indépendance , par le 
rappel des troupes françaises qui occupaient le ter- 
ritoire de cette république , ce qui avait pour objet 
manifeste d'en ouvrir les portes aux armées anglo- 
russes, et de leur en faciliter la conquête. L’instant 
de l’invasion arrivé, le cabinet prussien alla plus loin. 

* Premiers jours du mois d’août. 
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A cette occasion , nous devons rappeler quelle 
était la position de la Prusse et de la France relati- 
vement aux provinces prussiennes de Gueldre et de 
Clèves, situées sur la rive gauche du Rhin. Par un 
article secret du traité de Bâle , il avait été convenu 
que , dans le cas où , à la pacification générale , la 
rive gauche resterait à la France, le gouvernement 
français garantirait au roi une juste indemnité pour 
la cession de ces provinces. La cession n’était ainsi, 
surtout aux yeux du gouvernement prussien, que 
provisoire et conditionnelle. En conséquence d’une 
telle situation , le cabinet de Berlin , préjugeant mal- 
à-propos l’issue de la guerre , et croyant à l’infaillibi- 
lité des succès de l’armée anglo-russe, chargea son mi- 
nistre à Paris , M. de Sandoz-Rollin , de demander l’é- 
vacuation des provinces prussiennes transrhénanes, 
en annonçant que l’armée de démarcation marchait 
sur le Rhin. Dans une telle précipitation, on ne re- 
connaissait pas la prudence ordinaire de ce cabinet. 
La défaite de l’armée anglo-russe et la retraite du 
duc d’York firent, de cette démarche trop hâtive, 
un tort et presque une hostilité dont on eut à rougir, 
même devant le directoire. Ce tort pesait à la Prusse, 
et il lui tardait de le faire oublier. 

Ce n’est pas que, dans les premiers mois de 1800, 
il n’existât encore à Berlin un parti allié de l’iVn- 
gleterre, qui cherchait à entraîner tout le nord de 
l’Europe dans une guerre générale contre la France, 
et à ce mouvement de la Prusse semblait attaché ce- 
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lui du Danemarck et de la Suède. La Prusse était 
tour-à-toür injuriée et caressée par les écrivains de 
la contre-révolution ; mais le roi qui, sur la question 
d’une guerre ouverte, n’avait pas cédé à la fougue de 
Paul I er , ne pouvait pas se démentir, lorsque déjà 
Paul lui-même commençait à revenir de ses premières 
illusions. Le moment était favorable à la mission du co- 
lonel Duroc. Cet officier , dont nous aurons à parler 
plus d’une fois , était celui des aides-de-camp du géné- 
ral Bonaparte qui possédait sa confiance au plus haut 
degré; et, sous tous les rapports, il en était digne., 
Plein d’honneur et de droiture, bienveillant par ca- 
ractère, toujours, dans les communications du pre- 
mier consul , dont , il était l’intermédiaire soit au de- 
dans , soit au dehors , il répondait à sa pensée et à 
ses intérêts. Chargé d’ordres favorables , il en faisait 
valoir le bienfait ; d’ordres rigoureux , il en adoucis- 
sait la sévérité. Dans les relations avec des puissances 
étrangères , il portait ces formes gracieuses , qui plai- 
sent encore dans un messager politique, lors même 
que ses raisormemens ne parviennent pas à con- 
vaincre. Tout se réunissait donc pour que le colonel 
Duroc fût accueilli avec distinction à Berlin. 

Sa mission ne se bornait pas à une simple dé- 
monstration d’estfine du premier consul pour le roi. 
Il devait demander à ce prince plus que le main- 
tien * de sa neutralité. Dans l’audience que lui donna 

* « Duroc, selon M. deBourrienne, ne dit pas un mot de poli- 
«« tique au roi. » M. de Bourrienne se trompe. 
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sa majesté prussienne, après avoir exprimé à ce mo- 
narque la ferme résolution du premier consul de 
réprimer en France les agitations dont se plai- 
gnaient les gouvernemens étrangers, après l’avoir 
assuré des sincères dispositions de la France pour 
la paix , il lui témoigna que le premier consul serait 
heureux de lui en devoir la prompte conclusion ; il 
donna même à entendre qu’il était au pouvoir de 
sa majesté prussienne d’imprimer à sa médiation 
une grande efficacité , ayant dans ses mains son ar- 
mée de démarcation, qu’elle était obligée de payer 
comme pendant la guerre, sans en retirer aucun 
fruit, tandis que si sa majesté voulait s’unir à la 
France, le premier consul, de son côté, appuyé sur 
ses vieux soldats, n’hésitait pas à répondre de la 
prompte conquête d’une paix qui ne serait point 
stérile pour la Prusse. La réponse du roi fut, selon 
l’usage des cours , conçue en termes généraux. Ad- 
miration pour le général Bonaparte comme guer- 
rier , considération pour le premier magistrat de 
la république, tel fut le sens naturel des paroles 
royales. Le soin de répondre à la question politique 
était laissé au ministère. 

La politique du gouvernement prussien, dirigée 
alors par le comte d’Haugwiz , consistait à maintenir 
la neutralité au milieu des parties belligérantes , et à 
éviter d’en blesser aucune ; mais en même temps à 
épier toute circonstance qui pût lui procurer quelque 
avantage. C’était ce désir qui avait mis naguère sa eir- 
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conspection en défaut, lorsque trompée par la vrai- 
semblance du succès de l’expédition anglo-russe en 
Hollande, elle avait porté son armée de démarca- 
tion sur la frontière française. Elle était loin de 
vouloir se confier aujourd’hui à une fausse appa- 
rence, et surtout, ce qui eût été un effort encore 
plus grand, en faveur de la république française. 
La, proposition du colonel Duroc ne pouvait donc 
qu’être éludée par le cabinet prussien. Ce n’était 
pas , selon le comte d’Haugwiz, un bon moyen d’é- 
teindre l’incendie que de lui offrir un nouvel aliment. 
Les princes en guerre avec la France n’ayant donné 
à la Prusse aucun sujet de plainte , l’équité et la rai- 
son ne permettaient pas à sa majesté prussienne de 
prendre parti contre eux. Ce serait manquer le but , 
auquel le premier consul voulait parvenir , que de 
mêler la menace à des conseils pacifiques, et de pré- 
senter, pour ainsi dire, l’olivier à la pointe* du 
glaive. La modération, l’impartialité seraient de plus 
sûres armes pour le succès d’une franche et chaleu- 
reuse intervention. Par ces discours, le colonel 
Duroc ** comprit aisément l’esprit et la tendance de 

* Non sarebbe opportuno d’intrometter le iiiinaixe di guerra 
a’ consigli di pace, e profferire, per dir cosî, il ramo dell’ ulivo 
sulla punta delle spade. 

Marquis de Lucchesini. 

** Nommé secrétaire de légation à Berlin , je m’y rendais , 
comme chargé d’affaires, en attendant l’arrivée du général Beur- 
nonville, lorsque Duroc en revenait. Je le rencontrai au passage 

6 . 
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la cour de Berlin. Cette cour, dont la première pen- 
sée était de rester neutre, ne demandait pas mieux, 
au fond , que de voir se prolonger une guerre qui ' 
épuisait toutes les autres puissances ; mais , si l’on 
devait traiter , elle était très-jalouse de figurer dans 
la négociation. Ce désir de sa part était précisément 
ce qui convenait le moins à la France, pour qui son 
intervention aurait été plus embarrassante qu’utile. 
Aux insinuations légèrement répétées du cabinet 
prussien pour obtenir quelques ouvertures du pre- 
mier consul , celui-ci opposa un silence qui fut peu 
agréable à Berlin, mais dont on se garda de montrer 
le moindre mécontentement. Du reste, on se bâta 
d’applaudir à la révolution qui avait placé les rênes 
du gouvernement de la France dans la main du plus 
habile de ses guerriers. Outre la préférence toute 
naturelle d’une monarchie militaire, pour les chan- 
gemens où la puissance militaire prédomine , on 
aimait , dans Je nouveau chef de la république , 
l’hommè qui avait vaincu les Autrichiens en 1 796 
et 1797, èt qui allait probablement les humilier en- 
core. L’esprit même de la population était très-fa- 



du Rhin , à Wesel. Il me donna quelques notions sur le pays et sur 
les personnes auxquelles nous aurions affaire. A Berlin , j’enten- 
dis de toute part son éloge. Il avait réussi surtout par sa modes- 
tie et sa simplicité. La reine lui ayant demandé s’il avait vu des 
crocodiles en Egypte, il répondit négativement. On trouvait ad- 
mirable qu’un jeuneofficier français, revenant d’Égypte, convint 
n’avoir pas vu de crocodile. 
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. vorablë au premier consul , si l’on en excepte quel- 
ques républicains secrets, qui voyaient en lui un 
César pour la république française. Le sentiment 
général était l’admiration ; mais, à Berlin plus qu’ail- 
leurs, on se lasse aisément d’admirer, quand il s’agit 
d’une gloire étrangère , et surtout de la gloire des 
combats. L’admiration bientôt enfantera l’envie; 
l’envie enfantera la haine. 

L’embargo que le gouvernement de la république 
avait mis, à la fin de 179 9, sur les bâtimens ham- 
bourgeois , pour punir le sénat d’avoir livré à l’An- 
gleterre deux Irlandais, Napper-Tandÿ et Blackwel, 
officiers au service de la république , avait jeté la 
consternation dans une ville dont le commerce 
éprouvait , par une telle mesure , des pertes consi- 
dérables. Les magistrats ne pouvaient, pour se jus- 
tifier , que faire * l’aveu de l’impossibilité où ils s’é- 
taient vus de résister aux demandes pressantes du 
gouvernement anglais, la colère de cette puissance 
n’étant pas moins à craindre pour eux que celle de ' 
la république. Le premier consul leur fit une ré- 
ponse énergique et brève, dont la publicité avait 
pour but de montrer à l’Europe qu’on ne manque- 
rait plus impunément aux devoirs de la neutralité 
envers la France. Une députation solennelle du sé- 
nat étant venue, en reconnaissant ses torts, implorer 
la clémence du premier consul , l’embargo fut levé , 



* lettre dn sénat en rîntedu 16 décembre 1799. 
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et le crime de la faiblesse s’expia par un sacrifice de 
quelques millions qui ne furent pas inutiles au pre- 
mier consul, vu le mauvais état où il avait trouvé 
les finances de la république. 

En même temps que le premier consul, tout en 
offrant la paix à l’Angleterre et à l’Autriche, se 
ménageait , pour ainsi dire , la continuation de la 
guerre ; en même temps qu’il recherchait l’union de 
la Prusse , qu’il commençait , par une levée d’em- 
bargo, sa réconciliation présente et un concert pro- 
chain avec les puissances maritimes, les États-Unis, 
le Danemarck et la Suède, il ramenait à la France 
des alliés que le directoire avait aigris, moins peut- 
être par ses exigences en elles-mêmes que par l’in- 
convenance de ses procédés, l’Espagne , la Hollande 
et la Suisse. 

L’Espagne, enchaînée au char de la France, ne 
pouvait qu’obéir à ses volontés. Le premier consul 
s’attache à lui rendre l’obéissance moins pénible. 
Bientôt il montrera sa considération pour le roi, en 
lui envoyant son frère Lucien comme ambassadeur. 
Attentif à poursuivre partout l’Angleterre, déjà il 
médite de l’atteindre à Lisbonne. Pour décider la 
cour de Madrid à une guerre contre le Portugal de 
concert avec la France, et obtenir le passage d’une 
armée française sur le territoire espagnol , il ne fau- 
dra que s’assurer du prince de la Paix. La volonté 
de Manuel Godoy emporte celle de la reine ; la vo- 
lonté de la reine, celle du roi. Un jour ce favori 
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régnera sur le roi plus complètement peut-être que 
sur la reine elle- même. Lucien Bonaparte réussira en 
flattant le prince de la Paix par l’idée de joindre aux 
autres avantages de sa position le relief de la gloire 
militaire. Dans cette même année, une transaction 
importante, mais hypothétique, aura lieu entre l’Es- 
pagne et la France. Nous nous bornons à l’annoncer 
ici, nous réservant d’en exposer ultérieurement 
l’objet. 

La Hollande et la Suisse , satellites obligés aussi , 
comme l’JEspagne , de la république française , trou- 
vent également à Paris , sinon des conditions meil- 
leures, du moins des formes plus douces et plus 
amicales. Ces deux pays sont accoutumés à ressentir 
le contre-coup des révolutions de la France. Ils n’é*- 
cbapperont pas à l’influence du 1 8 brumaire. La ré- 
publique helvétique va particulièrement éprouver 
de nombreuses mutations en 1800 et 1801. Nous 
différerons d’en parler jusqu’au moment où le pre- 
mier consul s’occupera sérieusement à y mettre un 
terme. 

Un nouvel allié se prépare pour la France : c’est 
déjà un ennemi de moins. Les cours de Londres et 
de Vienne avaient tenté la patience de l’empereur 
Paul; à la fin elles l’avaient lassée. En reconnaissant 
que, pour l’Autriche, le but de la guerre avait été la 
conquête définitive de l’Italie , tandis que cet objet , 
pour lui, était le rétablissement des légitimités dé- 
chues, ce prince ressentait de l’humiliation d’avoir 
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été pris pour dupe , et d’avoir servi d’instruiriènt à 
l’ambition de cette puissance. L’expédition de Hol- 
lande n’avait pas amené moins de refroidissement 
entre lui et l’Angleterre. Si, de ce côté pareillement , 
le but était manqué, l’honneur même compromis, 
l’Angleterre s’en était consolée en s’emparant dé lai 
flotte batave. A part cette inégalité de partage , les 
Anglais n’avaient pas été, plus que les Autrichiens, 
attentifs à ménager leurs alliés et à se concilier leur 
affection. L’irritation des généraux Hermann et Es- 
sen contre les Anglais , celle des généraux Suwarow* 
et Korsakow contre les Autrichiens , était passée tout 
entière dans l’ame de l’impétueux monarque : son 
parti est pris. Vainement l’ambassadeur britannique 
à Pétersbourg , lord WitlrvVorth , tâche de le calmer 
et de le ramener à une part active dans la coalition , 
la Russie restera étrangère aux coups qui vont de 
nouveau se porter en Allemagne et en Italie. C’est 
donc à Vienne que doivent se concentrer tous les 
efforts de l’Angleterre. 

L’ambassadeur ordinaire auprès de cette cour, 
lord Minto, ne suffit pas : on lui envoie un coopé- 
rateur. M. Paget accourt y prodiguer les promesses 
de subsides non-seulement pour les Autrichiens, mais 
pour tous les États-Germaniques que l’Autriche oblige 
à marcher sous ses drapeaux. Dans les jours de la 
pureté de sa gloire , M. Burke avait appelé la diplo- 
matie du cabinet de Saint-James une diplomatie men- 
diante. Elle a été tout à la fois mendiante et payante 
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dans tout le cours de la révolution française. Les ou- 
vertures faites à Vienne par le premier consul ne fu- 
rent pas sans fruit pour le cabinet autrichien. Elles 
lui servirent à faire acheter plus chèrement par le 
gouvernement anglais la continuation de la guerre. 
Le 16 mars, M. Vickam signait à Munich, avec l’é- 
lecteur de Bavière , un traité de subsides que suivra 
une autre convention de même nature le 5 juillet. Ce 
même plénipotentiaire concluait une semblable con- 
vention à Louisbourg, le 20 avril, avec le duc de 
Wurtemberg, et une troisième, ïe 3 o du même mois, 
à Pfora près Donaueschingen , avec l’électeur de 
Mayence. Cette dernière était remarquable : on y fai- 
sait mention, pour la première fois, de l’armement 
d’une milice nouvelle , d’une insurrection populaire 
ou levée en masse, Landsturm. L’électeur, qui ne 
s’engageait à fournir que trois mille trois cents 
hommes de troupes régulières , devait en fournir au 
moins cinq mille par la voie de l’insurrection. 

L’Angleterre était prête à payer tout ce qui vou- 
drait s’armer contre la France. Paul I er ayant, le 
1 1 mars , congédié de son service , le corps d’émigrés 
français sous les ordres du prince de Condé, l’An- 
gleterre se hâta de prendre ce corps à sa solde. 
M. Pitt ne reculait devant aucun sacrifice : jamais mi- 
nistre ne disposa aussi largement des finances d’un 
état. Il n’avait besoin , pour justifier les demandes 
les plus abusives , que de répéter le mot de Périclès. 
Les sommes dont on lui demandait cpmpte avaient 
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été dépensées où il fallait * ; et la discussion finissait 
bien vite, quand il ajoutait que c’était pour un usage 
continental **. 

Dans cette esquisse des mouvemens de la politique 
européenne au commencement de 1 800 , il est deux 
actes , appartenant au mois de mars , qui ne doivent 
pas être passés sous silence, quoiqu’ils semblent 
étrangers à la république française. L'un est l’élection 
d’un pape; l’autre, la formation des îles Ioniennes 
en république des Sept-Iles, sous la suzeraineté de 
la Porte ottomane et sous la protection de la Russie. 
Outre qu’il est assez bizarre de voir les deux cabi- 
nets les plus absolus créer une république dans le 
cours d’une guerre, qui avait pour but la destruction 
de tous les gouvernemens républicains, l’organisa- 
tion complexe de cette république nouvelle qui , en 
accroissant la puissance ottomane , introduit en même 
temps l’influence russe dans l’Adriatique, n’est pas 
une des singularités les moins frappantes de cette 
époque si riche en combinaisons extraordinaires. 

Quant à l’élection d’un nouveau pape , cet événe- 
ment a aussi son originalité, en ce qu’il n’est pas, 
autant qu’on pourrait le croire, exempt de toute in- 

* Périclès avait employé dix talens à corrompre Plistonax, gé- 
néral lacédémonien , qui était entré sur le territoire de l’Attique. 
Dans la reddition de ses comptes , il se contenta de dire qu'il avait 
dépensé cette somme où il fallait. Le peuple approuva la dépense 
sans demander d’autre explication. 

*' For continentals uses. 
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spiration française. La puissance des souvenirs servait 
le premier consul, même dans des transactions aux- 
quelles il ne pouvait prendre une part directe, et jus- 
que dans des pays encore en guerre avec la France. 
Quoique la cour de Vienne montrât peu d’empresse- 
ment à rétablir les princes d’Italie dans leurs états, 
elle n’avait pu, malgré ses intentions secrètes à l’é- 
gard des possessions temporelles de l’Église, se re- 
fuser à permettre sur son térritoire la réunion d’un 
conclave pour donner un successeur à Pie VI. Les 
cardinaux sont assemblés à Venise, sur un territoire 
devenu autrichien , sous les auspices de l’empereur , 
sous la protection de ses armes; et cependant, au 
sein du conclave , il est un ascendant plus puissant 
que celui de la cour de Vienne, c’est celui de l’en- 
nemi le plus redoutable de cette cour! On n’a point 
oublié qu’au moment de la signature d’une conven- 
tion , par laquelle le général français Garnier avait 
remis, au commandant d’un corps de troupes an- 
glaises, les états romains comme propriété du saint- 
siège, le général autrichien Freytag avait, un mo- 
ment , fait difficulté d’accéder à cette convention , 
aimant mieux occuper ces pays à titre de conquête 
sur les Français. Des indices plus récens conti- 
nuaient à faire craindre que le cabinet autrichien ne 
portât toujours des vues ambitieuses sur les posses- 
sions ecclésiastiques , et on avait au moins la certitude 
qu’il tenait beaucoup à conserver les légations. Qui , 
sur le continent, pouvait , mieux que le premier con- 

i. 7 
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sul , opposer une forte barrière aux envahissemens 
de ce cabinet? Les souvenirs de la guerre précédente 
parlaient pour lui. Sévère comme général de la ré- 
publique , il avait été, en raison du temps, une bril- 
lante exception par ses ménagemens pour l’autorité 
pontificale, par son respect pour le chef de l’Église, 
par ses soins protecteurs pour les prêtres français 
déportes. Si , depuis , en Égypte , il avait paru deve- 
nir presque musulman, la sagacité, la finesse très- 
peu fanatique des cardinaux italiens en tirait la juste 
conséquence qu’on pouvait compter sur son catho- 
licisme en Europe. On a même lieu de croire que , 
dès 1797, dans ses rapports avec le cardinal Mattéi, il 
avait laissé apercevoir une disposition hypothétique 
à concourir un jour , si la fortune lui en offrait les 
moyens, à restaurer l’Église de France par sa récon- 
ciliation avec le saint-siège. Ces considérations, on 
ne peut pas en douter, ne furent pas d’un médiocre 
poids dans l’élection du respectable évêque d’Imola, 
cardinal Chiaramonti, recommandable d’ailleurs par 
ses vertus, mais mieux recommandé, pour le mo- 
ment , par la plus célèbre homélie des temps moder- 
nes. Étrange complication de résultats! Dans une 
guerre entreprise contre la démocratie , la puissance 
ecclésiastique romaine , renversée par les principes 
démocratiques , cherche , dans la profession de ces 
principes faite par un cardinal , le moyen de relever 
le trône de saint Pierre et les autels de son église ! 
Et, ce qui n’est pas moins extraordinaire, ce calcul 
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d’une prévoyance tout ensemble humaine et évan- 
gélique ne sera pas trompé ! 

La multiplicité des événemens qui viendront se 
presser devant nous, lorsque les hostilités auront 
recommencé en Europe, me porte à placer ici la 
narration de ce qui se passa en Égypte au commen- 
cement de 1800, d’autant plus que les affaires de 
cette contrée , par suite de la convention d'El-Arisch , 
rentrant dans les questions d’ordre extérieur , con- 
tinuent à offrir des traits curieux de politique an- 
glaise, et qu’il y a une liaison avouée par le minis- 
tère britannique lui-même entre les fausses idées 
qu’il se forme sur l’état de l’Égypte, et le refus dé- 
daigneux par lequel il vient de repousser les ouver- 
tures du premier consul. 
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CHAPITRE III. 

ÉVÉNEMENS EN ÉGYPTE. 

• N ( 

Citation fausse par lord Grenville d’une lettre du général Bona- 
parte. — Méprise du gouvernement anglais produite par une 
lettre de Kléber. ■ — Succès des Français dans la haute et dans 
la basse Egypte. — Réponse du grand-vizir à une lettre du gé- 
néral Bonaparte. — Réponse du grand-vizir à Kléber. — Lettre 
de Sidney-Smith à Klcber. — Nomination du général Desaix 
et de M. Poussielgue comme plénipotentiaires français. — Con- 
traste des dispositions de Desaix et de Kléber. — Lettre de 
Sidney-Smith au général Kléber. — Motifs de la nomination 
de Desaix comme plénipotentiaire. — Temporisation de 
Sidney-Smith. — Propositions des négociateurs français. — 
Etat de la négociation le 8 janvier. — Abandon, fait par Klé- 
ber, des principales demandes de ses plénipotentiaires. — Hé- 
sitation des plénipotentiaires. — Signature de la convention 
pour l’évacuation de l’Égypte. — -Remarques sur la forme de 
cette convention. — Fausses allégations de sir Walter Scott. 

— Effet produit par la nouvelle du 1 S brumaire. — Violation 
par les Anglais de la convention d’El-Ariscli. — Indignation 
de Kléber et son bel ordre du jour. — Bataille d’Héliopolis. 

— Reprise du Caire. — Union de Mourad-Bey avec Kléber. 
— Affermissement de la puissance française en Égypte. — Bo- 
naparte et "Kléber. — Réfutation par Kléber lui-même de sa 
lettre au directoire. — Sagesse des mesures administratives 
et militaires de Kléber. — Assassinat de Kléber. — Anecdote 
sur le Scheick-Sada. 

Parmi les motifs allégués au parlement d’Angle- 
terre pour justifier le rejet des ouvertures de paix 
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faites par le premier consul , et pour prouver qu’il 
n’y avait pas de sûreté à entrer en rapport avec lui , „ 

lord Grenville * avait cité, en le dénaturant , un pas- 
sage des instructions laissées par Bonaparte au gé- 
néral Kléber, instructions dont une copie, jointe 
à une lettre adressée par ce dernier au directoire , 
sous la date du 26 septembre, ,et interceptée par la 
croisière anglaise dans la Méditerranée, était ainsi 
parvenue entre les mains du cabinet de Londres. 
Suivant la citation infidèle de ce ministre, le général 
Bonaparte aurait prescrit à Kléber « de signer un 
<■ traité pour l’évacuation de l’Égypte , mais de n’en 
« point exécuter les articles, sous le prétexte plau- 
« sible d’être obligé d’en soumettre la ratification au 
« directoire; » et lord Grenville de se récrier sur un 
prétendu système de fraude et de perfidie, très-con- 
damnable en effet , s’il eût été réel, mais qui au fond 
n’existait pas. Il est pénible de penser qu’un homme , 
comme lord Grenville, ait, sciemment et à dessein, 
altéré le sens , très-précis et très-clair , du passage 
qu’il cite, dans le but de tromper le parlement; mais 
toutefois on a peine à comprendre qu’il n’y ait eu 
de sa part qu’une erreur d’interprétation. Le géné- 
ral Bonaparte , après avoir indiqué les conditions 
auxquelles il conviendrait de traiter, chargeait le 
général Kléber d’insister sur la nécessité « d’une 
« suspension d’armes de six mois , afin que , pendant 

* Séance du a8 janvier. 
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t: ce temps-là, l’échange des ratifications pùt avoir 
« lieu. Supposant , continuait-il , que les circonstati- 
« ces soient telles que vous croyiez devoir conclure 
« ce traité avec la Porte , vous ferez sentir que vous 
« ne pourrez pas le mettre à exécution, qu’il ne soit 
« ratifié ; et , suivant l’usage de toutes les nations , 
« l’intervalle entre la signature d’un traité et sa rati- 
« fication doit toujours être une suspension d’hosti- 
« lités. » Sous quel rapport ces paroles peuvent- 
elles prêter à une supposition de mauvaise foi? La 
mauvaise foi 11e serait-elle point de vouloir y trouver 
un sens qu’elles ne renferment pas? Une condition , 
qui doit faire partie d’un traité, est-elle une fraude, 
une clause formellement stipulée, une supercherie? 
Ce qu’il y a de remarquable dans une telle alléga- 
tion, et je la rapporte particulièrement à cause de 
cette singularité, c’est que le même genre de repro- 
che, qui porte à faux de la part de l’Angleterre contre 
la France, se trouve fondé, légitime, de la part de 
la France contre l’Angleterre. On va s’en convaincre 
par les circonstances relatives à la convention con- 
clue pour l’évacuation de l’Égypte , convention vio- 
lée par le gouvernement anglais , quoiqu’elle eût été 
signée sous les yeux et par la médiation du commo- 
dore Sidney-Smith. 

On a vu précédemment qu’après le départ de Bo- 
naparte , le général Kléber, soit disposition envieuse 
contre son prédécesseur , soit ennui de l’Égypte et 
désir d’en sortir, soit calcul d’amour-propre person- 
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nel , ou tous ces motifs ensemble , avait adressé au 
directoire une dépêché dans laquelle il faisait le ta- 
bleau le plus déplorable de la situation de l’armée , 
dont il venait de recevoir le commandement. Cette 
dépêche, interceptée par les Anglais, fut pour eux 
l’occasion d’une forte méprise , et cette méprise , à 
son tour, deviendra l’occasion d’une nouvelle gloire 
pour Kléber et son armée. Je ne m’arrête pas sur les 
accusations que présente cette dépêche contre le gé- 
néral Bonaparte. Quoiqu’elle ait été victorieusement 
réfutée par le prisonnier de Sainte-Hélène , nous en 
verrons une réfutation meilleure encore, ce sera celle 
de Kléber lui-même. Les Anglais prirent à la lettre 
les plaintes exagérées dè ce général. Ils ne virent 
dans l’armée française qu’un corps en dissolution , 
incapable d’opposer aucune résistance aux forces 
des alliés. En conséquence , ils expédièrent aux com- 
mahdans de leurs croisières dans la Méditerranée 
l’ordre « de ne consentir à aucune capitulation avec 
« l’armée française , excepté dans le cas où elle met- 
« trait bas les armes et se rendrait prisonnière de 
« guerre. » Pour l’hypothèse où quelque convention , 
fondée sur d’autres bases, aurait été conclue, il était 
défendu à ces commandans de les reconnaître. Cette 
prévoyance même du gouvernement anglais fait ici 
sa condamnation. Une convention pèut avoir été 
conclue, de bonne foi, entre les commandans mili- 
taires des parties belligérantes. L’exécution peut en 
avoir été commencée ; et c’est ce qui arrivera en cette 
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occasion. Venir ainsi, après coup, rompre un con- 
trat sacré, lorsque déjà les clauses, onéreuses pour 
l’une des parties , ont reçu presque tout leur accom- 
plissement, n’est-ce pas se jouer de tous les principes 
du droit de la guerre et des gens ? 

Depuis que le général Bonaparte a quitté l’Égypte , 
ce pays a encore été le théâtre de plusieurs faits mi- 
litaires qui ne sont pas sans importance. Dans la 
haute Égypte, de nouveaux efforts de Mourad-Bey 
ont, pour le général Desaix, amené des succès nou- 
veaux. Syout * et Sedyman ** ont vu l’infatigable 
chef des mamloucks repoussé et obligé encore une 
fois de fuir dans le désert. Une tentative de deux 
frégates anglaises pour s’emparer dé Cosseir *** a 
été également infructueuse. La possession de toute 
la province est tellement assurée, que la présence 
du général Desaix a cessé d’y être nécessaire. 

Dans la basse Égypte, un débarquement de huit 
mille Turcs à Damiette n’avait pas eu plus de succès 
que le débarquement opéré à Aboukir. L’honneur 
d’avoir fait échouer cette entreprise appartient au 
générai Verdier qui, n ‘ayant avec lui que mille à 
douze cents hommes, en tua ou jeta deux mille à 
la mer, enleva plusieurs pièces de canon, et força 
le reste du corps turc à chercher un asile sur les vais- 
seaux de Sidney-Smith , conducteur habituel des 

* Août 1799. 

** 2 octobre id. 

*** Août id. 
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expéditions ottomanes. Le général Desaix , de re- 
tour au Caire, et que Kléber s’était hâté d’envoyer à 
Damiette avec quelques bataillons, trouva que le 
général Verdier ne lui avait laissé rien à faire, et prit 
plaisir à donner les éloges les plus mérités à la bril- 
lante conduite de ce général. 

Au moment de faire voile pour la Fiance, Bona- 
parte avait écrit * au grand- vizir pour lui proposer 
d’entamer des négociations qui pussent mettre fin à la 
guerre entre la république et la Porte-Ottomane. Il 
avait engagé la Sublime-Porte à donner des pouvoirs 
à son ministre à Paris , ou à envoyer un plénipoten- 
tiaire en Égypte. Le 21 septembre, Kléber avait fait, 
auprès du grand-vizir, une démarche pareille , en lui 
adressant copie de la lettre du général Bonaparte , 
pour le cas où cette lettre ne lui serait point parve- 
nue. Ces avances inspirèrent aux Turcs et aux Anglais 
une confiance présomptueuse , qui se manifesta dans 
une réponse adressée au général Bonaparte , quoique 
l’on témoignât avoir connaissance de son départ pour 
Paris. Considérée comme l’explosion de l’orgueil du 
grand-vizir, cette lettre n’eût été que ridicule; elle 
était impolitique par l’empreinte anglaise que portait 
l’expression de l’insolence ottomane. Le grand-vizir 
racontait qu’indépendamment de cent mille Français 
tués dans les départemens de l’Italie, dans les villes 
d’Ancône, de IVaples et dans les environs, l’escadre 



* Le 18 août 1799. 
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française, qui était sortie pour venir au secours de 
l’armée d’Égypte, avait été brûlée et coulée à fond 
par les escadres des Anglais, des Russes et de la 
Sublime-Porte. Aux accusations du général Bona- 
parte contre les alliés des Turcs, le grand-vizir ré- 
pondait : « Sont-ce les Anglais , les Russes ou les 
« Allemands qui ont engagé les Français à surprendre 
« l’Égypte et à s’en rendre maîtres? Lequel de ces 
« trois gouvernemens a fait, en pleine paix,lamoin- 
k dre chose qui soit contraire au droit des nations ? » 
Quant au désir exprimé par le général français de 
rétablir les anciennes relations de bonne amitié de 
la France avec sa Hautesse , il disait : « Puisqu'il 
« paraît que vous demandez sûreté et sauf-conduit , 
« expliquez-moi si vous voulez sauver seulement votre 
« vie, parce que, dans ce cas-là, en vertu de la loi 
« de Mahomet , qui ne permet pas d'étendre le sabre 
«sur ceux qui demandent grâce et pardon, je vous 
« ferai embarquer avec tous les Français qui se trou- 
« vent en Égypte, et je vous ferai parvenir sains et 
«saufs dans les ports de France. » Quelle que fût 
l’impatience de Kléber de quitter un pays qu’il croyait 
ne pouvoir pas conserver, son ame fière n’était pas 
faite pour supporter le langage de l’insulte et de la 
pitié. L’indignation lui rendit son énergie; il ne son- 
gea plus qu’à combattre. Sidney-Smith , s’apercevant 
dû mauvais effet qu’avait produit la lettre du grand- 
vizir , s’occupa de réparer cette faute et de renouer 
les communications. Quoiqu’il n’ignorât pas que le 
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général Marmont avait quitté Alexandrie, il fit en- 
voyer à l’adresse de ce général des gazettes et di- 
verses autres informations sur les événemens de 
l’Europe. La nouvelle des désastres prolongés de la 
France jeta de nouveau Kléber dans l’incertitude. 

Dans le même temps, ce général reçut une réponse 
directe du grand-vizir, Joussef Pacha, à sa lettre du 
n x septembre; réponse peu différente , pour le fond , 
de celle qui avait été faite au général Bonaparte , 
mais du moins conçue dans un style convenable et 
modéré. Il se montra disposé à traiter avec le grand- 
vizir. Aussitôt sir Sidney-Smith , jaloux tout à la 
fois de servir son pays et d’accroître son importance 
personnelle, se hâta de lui faire connaître * que les 
négociations ne pouvaient avoir lieu que de concert 
avec l’Angleterre, en conséquence du traité du 5 
janvier, qui unissait les deux puissances. Il établis- 
sait que la Grande-Bretagne ne figurant pas dans la 
guerre « comme puissance auxiliaire , mais comme 
puissance principale , » son intervention était indis- 
pensable, notamment d’après les articles 5, 8 et 9 ' 
du traité du 5 janvier , portant que l’Angleterre , la 
Russie et l’empire ottoman étaient convenus « de 
a faire cause commune, et de ne conclure ni paix ni 
« trêve que d’un commun accord. » Les titres sous 
lesquels il se présentait , devaient d’ailleurs donner 
du poids à ses paroles , car il se qualifiait ministre plé- 

* Sa lettre porte pour date : à bord du Tigre, devant Da- 
miette, le 26 octobre 1799. 
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nipotentiaire de sa majesté britannique près la Porte 
ottomane , commandant de son escadre dans les 
mers du Levant. Sa lettre, mesurée et caressante, 
énonçait en principe que la paix générale, qui « ne 
« pouvait jamais avoir lieu avant l’évacuation de l'É- 
« gypte, pourrait être accélérée par la prompte exé- 
« cution de ce préliminaire à toute négociation. » 
Kléber, revenu plus fortement que jamais aux sen- 
timens qui avaient dicté sa lettre au directoire , 
s’empressa de répondre * aux propositions de sir 
Sidney-Smith. 

Etranger aux habitudes du commandement en 
chef, ou dominé par une idée qui obscurcissait sa 
raison , Kléber , au lieu de se borner d’abord à un 
armistice, entamait de suite la question de l’évacua- 
tion de l’Égypte, informait sir Sidney-Smith qu’il 
nommait deux plénipotentiaires, le générai Desaix et 
l’administrateur-général Poussielgue, pour traiter 
avec lui, et consentait que les conférences eussent 
lieu à bord du vaisseau du commodore. Le chef de 
bataillon, Morand, porteur de cette réponse, alla 
d’abord chercher sir Sidney-Smith devant Damiette, 
où il n’était plus ; et apprenant qu’il était parti pour 
Jaffa, continua sa route pour l’y rejoindre. Non 
content de cette démarche directe, Kléber, dans la 
préoccupation dont il était frappé, écrivait en même 
temps à Desaix, qui était à Damiette, de voir ce 

* Le 3 octobre. 
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commodore et de tâcher de le disposer à un arran- 
gement. 

Ici va se présenter le contraste de deux caractères 
distingués , dont l’un devient momentanément faible 
et peu digne de lui-même, tandis que l’autre con- 
serve toute sa dignité et toute sa force. « Je présume, 
«répond * Desaix à Kléber, que je n’ai pas besoin 
« de porter Smith à la paix , comme vous le désirez : 
« il n’a qu’un but , qu’un désir, qu’une volonté; c’est 
«de négocier avec nous, pour nous prouver qu’il 
« faut que nous nous en allions bien vite. La gloire 
« qui lui en reviendrait dans son pays , chez les Rus- 
«ses et chez les Turcs, lui fait tourner la tête... Je 
« crois qu’encore quelques revers , les bonnes gens 
« (les Osmanlis) s’accommoderont. Battez le grand- 
« vizir, et ils feront alors tout ce que vous voudrez.» 
Desaix citait des circonstances qui prouvaient com- 
bien Sidney-Smith avait à cœur d’entrer en négocia- 
tion, et il ajoutait : « Tout ce qu’il veut, c’est de 
« vous faire partir d’ici le plus tôt possible. Quand 
« un ennemi demande instamment quelque chose , 
« c’est que cela lui fait bien du mal, et il ne faut pas, 
«je pense, le lui accorder légèrement. J’espère qu’a- 
« vant qu’il soit deux mois , nous aurons des nou- 
«velles bien intéressantes **. » Ces raisonnemens et 

* Lettre datée de Damiette le 9 novembre. 

** De tous les généraux restés en Égypte , Desaix était seul 
dans la confidence des motifs qui avaient décidé le général Bo- 
naparte à s’embarquer pour la France, et nul autre n’était aussi 

1. 8 
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ces conseils du général Desaix méritaient d’être en- 
tendus. La certitude qu’il montrait de recevoir , sous 
deux mois, des nouvelles intéressantes, attestait sa 
confiance dans les changemens heureux que devait 
opérer le retour du général Bonaparte en France : 
mais peut-être cette chance même était-elle une des 
considérations qui portaient le général Kléber à vou- 
loir régler auparavant le sort de l’Égypte. 

L’officier chargé de la lettre de Kléber avait re- 
joint sir Sidney-Smith à Jaffa, le 7 novembre. Dès 
le lendemain, celui-ci répondit au général français 
que , sa proposition ayant été discutée avec le grand- 
vizir et l’agent de Russie , il avait été convenu de 
l’accepter ; qu’en conséquence il se rendrait devant 
Alexandrie 1 * , où les conférences auraient lieu à bord 
de son vaisseau , puisque le général Kléber lui-même 
voulait bien y consentir. 

Dans la résolution arrêtée par Kléber d’évacuer 
l’Égypte , il y avait , de sa part , au moins de la fi- 
nesse à vouloir étendre au général Desaix la respon- 
sabilité d’une mesure que celui-ci n’approuvait pas. 
Admirateur enthousiaste , ami dévoué du général Bo- 
naparte, attachant comme lui à la conservation de 

digne d’une telle exception. Dans les instructions laissées à 
Kléber, Bonaparte lui recommandait de faire partir Desaix pour 
l’Europe dans le mois de novembre, appuyant sa volonté par la 
supposition d’un ordre du gouvernement , ordre qui n’existait pas. 

* Une lettre postérieure annonça qu’il ne se rendrait pas à 
Alexandrie, mais à Damiette. 
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l’Égypte une extrême importance, Desaix était aussi 
convaincu de la possibilité de s’y maintenir. Quoi- 
qu’il ne fût pas dupe des motifs de Kléber, il pensa 
que , même dans une mauvaise mission , on peut en- 
core servir son pays ; et son ame généreuse , en son- 
geant à sauver l’honneur de la France , ne demandait 
pas mieux que de contribuer de même à conserver 
intacte au général Kléber une considération à laquelle 
ce général avait droit par tant de belles qualités. 

L’abandon que Kléber avait mis dans sa corres- 
pondance avec les Anglais et les Turcs trahissait son 
empressement pour une prompte conclusion. Dès- 
lors il leur convenait de se hâter moins , et de se mé- 
nager sur lui, dans l’intervalle, quelque avantage 
qui l’obligeât à évacuer l’Égypte sans condition. Leur 
projet particulier était de s’emparer du fort d’El- 
Arisch , au mépris de la proposition d’armistice qui 
avait été faite , mais qui n’avait pas eu d’autre suite. 

Depuis quatorze j ours, le général Desaix et M. Pous- 
sielgue attendaient à Damiette l’arrivée de sir Sidney- 
Smith. Le 21 décembre seulement, le Tigre parut 
devant Lesbeh. Les plénipotentiaires se rendirent à 
bord de cé vaisseau le 22. Là commencent les confé- 
rences. Persuadé , d’après les lettres de Kléber, que 
les alliés étaient autorisés à tout prétendre , le négo- 
ciateur anglais propose des conditions qui , pour les 
Français, eussent été tout au plus acceptables après 
une défaite. On remettrait les places qui bornent la 
frontière du désert , et c’était la condition indispen- 
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sable de l’armistice. L’armée française serait reçue à 

» » 

composition , elle rentrerait en France , mais ne pour- 
rait servir que dans un temps donné. Ce n’était pas 
auprès du général Desaix que de telles propositions 
pouvaient réussir ; et M. Poussielgue lui-même , imbu 
d’ailleurs des idées de Kléber, mais ranimé par son 
contact avec le général Desaix , montra dans toutes 
les discussions beaucoup de fermeté et de vigueur. 

Les plénipotentiaires offraient l’évacuation de l’É- 
gypte , parce que des intérêts généraux la rendaient 
plus convenable en ce moment que plus tard ; mais 
de leur côté ils demandaient : 

i° La restitution par la sublime Porte des posses- 
sions qu’elle pouvait avoir acquises sur la France pen- 
dant la guerre actuelle ; 

2 0 Le rétablissement des anciennes relations entre 
la France et l’empire ottoman sur le même pied 
qu’avant la guerre ; 

3° Une nouvelle garantie par l’Angleterre de l’in- 
tégralité de l’empire ottoman ; 

4° La libre retraite de l’armée avec armes et ba- 
gages par les ports dont on conviendrait , aussitôt 
que les moyens d’évacuation lui auraient été pro- 
curés. 

De telles demandes étaient un mécompte pour le 
commodore, qui se vit, avec quelque surprise, plus 
éloigné du but qu’il ne l’avait jugé d’abord. Comme 
philanthrope, comme chrétien, et, à ce double titre, 
voulant éviter l’effusion du sang, il n’en montre pas 
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moins le désir le plus vif de parvenir à un arran- 
gement amical. Seulement il n’est pas en son pou- 
voir d’agir seul; les difficultés qui se présentent 
n’ont pas été prévues ; le grand-vizir est un homme 
obstiné ; il faut se mettre d’accord avec lui. Maître 
des plénipotentiaires que Kléber a imprudemment 
mis à sa discrétion , il fait voile comme pour se di- 
riger tout de suite sur Jaffa. Ainsi il l’annonce, ainsi 
le croient les plénipotentiaires. Sous divers prétextes, 
tirés de l’état de la mer et des vents , il se promène 
de Tyr à Chypre, de Chypre à Saint-Jean-d’Acre , et 
met seize jours à faire un trajet qui eût pu se faire 
en deux ou trois. Le but de ces longs détours est 
d’éluder la signature d’une suspension d’armes, et 
de laisser pleine liberté d’action au grand-vizir, qui 
en profite en effet. Arrivé enfin à Jaffa, il y dé- 
barque , laisse les plénipotentiaires français chez le 
consul d’Augleterre et se rend au camp du grand- 
vizir. 

Dans les pourparlers qui ont eu lieu , si, d’une part, 
le commodore anglais s’est efforcé d’établir que les 
trois premières demandes des plénipotentiaires sont 
de nature à ne pouvoir être admises sans l’autorisa- 
tion préalable des gouvememens alliés, les négocia- 
teurs français, d’autre part, ont tâché de le faire 
convenir « qu’il est de même impossible au général 
« Kléber de consentir à une évacuation pure et sim- 
<■ pie, sans y être autorisé par son gouvernement. » 
La question a été ramenée à son point véritable; 

8 . 
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c’est ainsi qu’elle eût dû être posée dès son principe , 
comme le prescrivaient les instructions du général 
Bonaparte , dont Kléber n’avait pas eu la sagesse de 
tenir compte. En lui faisant connaître * cette situa- 
tion des choses , les plénipotentiaires lui mandaient 
en même temps l’arrivée du général Bonaparte à 
Paris, l’enthousiasme qui avait accueilli son retour, 
et la probabilité d’une crise prochaine , qui ne pour- 
rait manquer d’amener des mesures d’un genre fa- 
cile à prévoir en ce qui concernait l’Égypte. Ces nou- 
velles pouvaient effectivement devenir pour Kléber 
un sujet de sérieuses réflexions; mais déjà pour lui 
il était trop tard. 

Tandis que les plénipotentiaires insistaient pour 
que la Porte ottomane , si elle ne pouvait pas trai- 
ter de la paix sans le concours de ses alliés, consen- 
tît du moins à une trêve particulière et restât neutre 
jusqu’à la fin de la guerre , Kléber était occupé à dé- 
truire leur ouvrage. Il avait ouvert une négociation 
directe avec le grand-vizir, et s’était désisté des trois 
premières demandes formées par les plénipoten- 
tiaires. Ceux-ci apprirent tr\ut à la fois et ce désiste- 
ment du général en chef et l’occupation du fort d’El- 
Arisch. Leur douleur, à ces nouvelles, fut aussi 
vive que l’était la joie du commodore Sidney-Smith, 
dont la promenade politique avait favorisé ce double 
événement. Les détails de la prise d’El-Arisch seraient 



* Lettre datée de Jaffa le 8 janvier 1800. 
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ici déplacés. Il nous suffit de dire que les moyens 
n’honorèrent pas le succès. Ce fut une espèce d’em- 
bauchage dans lequel le colonel anglais Douglas et 
le grand-vizir mirent en oeuvre la bassesse d’uft émi- 
gré français et l’égarement d’un caporal prison- 
nier, pour exciter l’insubordination dans la place 
et s’en rendre maîtres à la faveur du désordre. Vai- 
nement le colonel Douglas signa une capitulation 
avec le brave et malheureux commandant de la 
place. Les Turcs se précipitèrent dans la forteresse , 
et s’y livrèrent à tous les excès de la plus affreuse 
barbarie. 

Les plénipotentiaires s’étaient rendus au camp du 
grand-vizir; la négociation avait commencé, mais, 
de la part d’Joussef-Pacha, avec des formes telle- 
ment hautaines et impérieuses , que Desaix en fut in- 
digné. Il supposa, et non sans raison peut-être, que 
cette conduite était un effet des conseils de sir Sidney- 
Smith. Il ne lui dissimula pas ce soupçon. Celui-ci 
protesta de sa loyauté , et mit en effet tous ses soins 
à ce que, le jour suivant, les convenances du moins 
fussent mieux observées. Le fonds resta le même. Les 
efforts des négociateurs français, pour obtenir au 
moins la neutralité de la Porte, furent sans aucun 
résultat. On leur demandait de signer l’évacuation 
de l’Égypte à l’instant et sans compensation. On 
leur objectait que « c’étaient eux qui ne voulaient * 



* Lettre des plénipotentiaires , du 14 janvier. 
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« pas ce que voulait le général en clief. Ce sont 
« vos délégués , écrivait le grand-vizir à Kléber , 
« qui rendent difficile cette si bonne affaire de l’éva- 
« cuation. » Desaix qui , même dans l’état actuel 
des choses, regardait comme facile la conservation 
de l’Égypte , qui en outre voyait prêts à éclore en 
France des événemens faits pour améliorer la situa- 
tion présente , ne pouvait se résoudre à la conclu- 
sion de cette si bonne affaire pour les Turcs et les 
Anglais , à moins d’y être condamné par un com- 
mandement absolu. Il demanda donc à Kléber ou 
l’ordre de se retirer sur-le-champ , ou celui de trai- 
ter définitivement de tous les articles de la con- 
vention. 

Kléber s’était rendu à Salahieh pour être plus près 
du siège des conférences. Son parti était pris. Cepen- 
dant , pour mettre jusqu’à un certain point à couvert 
sa responsabilité , il assembla un conseil de guerre. 
Son opinion personnelle, connue d’avance et qu’il 
laissa de nouveau éclater sans feinte, devait rencon- 
trer peu d’obstacles. L’adhésion toutefois ne fut pas 
unanime. Un homme auquel une grande gloire mi- 
litaire est réservée dans l’avenir , le général Davout , 
eut surtout l’honneur d’une courageuse et énergique 
opposition. Kléber donna ordre aux plénipotentiai- 
res, si la Porte se refusait à la neutralité proposée, 
« de passer outre * , et de traiter de l’évacuation pure 

* Lettre du i5 janvier. # 
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u et simple, » de la manière la plus honorable pour 
l’armée française. En conséquence de cet ordre , les 
négociateurs français signèrent, le 24 janvier, avec 
les plénipotentiaires du grand-vizir , une convention 
aussi favorable qu’elle pouvait l’être en partant d’une 
telle base. L’armée devait rentrer en France avec ses 
armes, bagages et effets. Il était établi un armistice 
de trois mois , qui serait prolongé , s’il était néces- 
saire, jusqu’à ce que l’embarquement des troupes 
françaises fût complètement effectué. Les places et 
positions qu’elles occupaient seraient successivement 
remises dans des délais déterminés. 

Pourquoi , à côté de la signature des plénipoten- 
tiaires français et ottomans , ne voit-on pas celle du 
médiateur de la convention, de sir Sidney-Smith ? 
Cette question a été soulevée par presque tous les 
écrivains qui ont parlé de la convention d’El-Arisch. 
Une double surprise frappe leurs esprits. Comment, 
d’un côté, ce commodore, qui préside aux négocia- 
tions, a-t-il pu se mettre ou être mis à l’écart au 
moment où l’apposition de sa signature aurait con- 
staté l’intervention qu’il avait réclamée et qu’il a exer- 
cée en effet? Comment, d’autre part, les négociateurs 
français ont-ils , sans la signature de ce personnage 
principal, souscrit une convention qui, ne portant 
pas la preuve matérielle de l’adhésion de l’Angle- 
terre, semble ne pas offrir de garanties suffisantes 
et peut devenir d’une exécution impossible ? Ces re- 
marques paraissent, au premier coup d’œil, n’être 
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pas entièrement dénuées de justesse; mais il est, en 
faveur de la conduite des plénipotentiaires français , 
une explication toute naturelle. 

Tout ce que l’Angleterre et la Russie avaient à 
prétendre dans des négociations relatives à l’évacua- 
tion de l’Égypte, c’était que la Porte ottomane n’a- 
git que d’accord avec elles. Le concerta-t-il eu lieu? 
a-t-il été réel? Là se réduit toute la question , et elle 
est résolue par les faits. En ce qui concerne la Grande- 
Bretagne, le concert a été notoire, manifeste, public. 
C’est sur le vaisseau du commodore anglais que se 
sont ouvertes les conférences. Pour en accélérer le 
progrès, le commodore a quitté son vaisseau et s’est 
transporté avec les plénipotentiaires français sous la 
tente du grand-vizir. Lorsque tous les articles en ont 
été convenus sous ses yeux, avec son assentiment 
et par ses soins, si la convention se dresse, sans qu’il 
la signe, c’est qu’elle n’est pas signée davantage par 
un agent de la Russie , dont les droits sont les mêmes ; 
c’est qu’au fond, la Porte ottomane étant la partie 
principalement intéressée , il ne fallait de la part de 
la Russie et de l’Angleterre qu’un consentement qui 
a pu être et qui a été constaté en effet sous des for- 
mes diverses. Du côté de la Russie, ce consentement 
a été exprimé par des passeports que l’ambassadeur 
de cette puissance à Constantinople, M. de Tamara, 
a envoyés au commodore Sidney-Smith lui-même, 
afin d’assurer, en ce qui dépendait du gouvernement 
russe , liberté de passage aux troupes françaises pour 
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leur retour en France *. Les passeports délivrés par 
sir Sidney-Smith à des généraux, à des bâtimens 
français, n’en sont-ils pas également, de la part de 
l’Angleterre, la sanction la plus explicite, et n’en 
forment-ils pas même un véritable commencement 
d’exécution? M. Dundas ( depuis vicomte de Mel- 
ville ) aura beau dire dans le parlement : « Un traité 
« qui n’a point existé , n’a pu être enfreint ; » le traité 
a existé , par rapport à l’Angleterre , suivant le mode , 
dans la forme, que voulaient les temps et les circon- 
stances. Vainement pour atténuer le crime du gou- 
vernement anglais , M. Dundas affecte de ne voir , 
dans le commodore Sidney-Smith, qu’un officier 
subordonné qui n’a pu rien conclure, n’ayant pas 
été autorisé par des instructions préalables. Outre 
que cet officier s’était présenté aux Français comme 
ministre plénipotentiaire de sa majesté britannique 
près la Porte ottomane , son titre seul de comman- 
dant d’une escadre anglaise ( et ce titre, M. Dundas 
ne le lui conteste pas) lui donnait un caractère suf- 
fisant pour la transaction dans laquelle il est inter- 
venu. Que deviendraient les relations des peuples 
en temps de guerre , si les commandans militaires 
ne pouvaient pas, surtout dans des pays éloignés du 
chef-lieu des gouvernemens respectifs , faire des ar- 
rangemens dont l’exécution f^t immédiate ? Ce cas 
d’une exécution immédiate étàit justement celui de 

* Le 8 juillet. 
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la convention d’El-Arisch , puisqu’ au moment où le 
général Kléber apprendra qu’elle est rompue, pres- 
que toutes les stipulations au profit des ennemis de 
la France auront reçu, de la bonne foi de ce géné- 
ral, leur fidèle accomplissement. Les négociateurs 
français ne méritent donc aucun blâme pour n’avoir 
pas exigé la signature de sir Sidney-Smith , qui d’ail- 
leurs n’aurait pas donné plus de valeur à la conven- 
tion, aux yeux du gouvernement anglais. Un fait 
essentiel, qui laisse ce gouvernement sans aucune 
sorte d’excuse, nous est révélé par une lettre du 
grand- vizir au commodore Sidney-Smith. A la nou- 
velle des ordres inattendus qui vont détruire ce qui 
a été fait, le grand-vizir lui écrira: « L’ambassadeur 
« de sa majesté britannique près la sublime Porte, 
«le lord Elgin, notre ami, lui a présenté plusieurs 
« mémoires dans lesquels il dit que son roi n’appor- 
« tera aucune difficulté dans les conventions qu’elle 
«voudra passée pour l’évacuation de l’Égypte; que 
«sa volonté à cet égard sera toujours exécutée. . . » 
Ainsi, ce n’est pas seulement l’officier subordonné , 
Sidney-Smith, que le ministère anglais désavoue, 
c’est l’ambassadeur de sa majesté britannique auprès 
de la Porte ottomane. Dans son désir de voir l’É- 
gypte évacuée, le ministère anglais a fait solennelle- 
ment déclarer, et par écrit, qu’il donne son assen-, 
timent à toutes conventions qui pourront conduire 
à ce but ; mais une fausse espérance vient lui sou- 
rire: il se persuade, d’après une lettre que le hasard 
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inet dans ses mains, que l’armée française ne peut 
lui échapper; et, dès-lors, il dément sans scrupule les 
déclarations les plus formelles de son ambassadeur ! 
Sir Walter Scott, dont le laconisme est d’ailleurs ad- 
mirable à l’égard des faits qui prouvent la mauvaise 
foi de son gouvernement , s’évertue en vain à don- 
ner le change sur les causes de la violation du traité 
d’El-Arisch. Pour déguiser cette cause véritable , 
l’erreur née des lettres de Kléber , il prête à la con- 
duite de son gouvernement deux autres explications : 
l’une serait que les pouvoirs de sir Sidney-Smith 
auraient été révoqués par l’arrivée de lord Elgin à 
Constantinople ; mais il avoue que ce n’est là qu’un 
prétexte. Nous venons de voir de plus que ce pré- 
texte disparait par l’adhésion que lord Elgin a don- 
née lui-même d’avance à toute convention qui aurait 
l’évacuation de l’Égypte pour résultat. L’autre expli- 
cation , celle qu’il présente comme un fait réel , c’est 
que l’Angleterre , confiante dans les succès de Suwa- 
row qui devaient ouvrir aux alliés le midi de la France, 
aurait voulu empêcher que le retour de Kléber sur 
ce point ne mit obstacle à l’invasion. Ce second mode 
d’interprétation n’est pas plus vrai que le premier, ou 
bien il n’est qu’un accessoire du motif vrai , l’Angle- 
terre n’ayant pu avoir l’idée d’empêcher le retour de 
l’armée d’Égypte en France, qu’en raison de l’erreur 
qui lui fait croire qu’on peut impunément lui refuser 
cette condition ; mais, dans cette double invention de 
motifs chimériques , il y a une autre remarque à faire 
*• 9 
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que celle de leur fausseté. Le défenseur officiel des 
ministres de la Grande-Bretagne ne se met point en 
peine de les justifier d’avoir violé des traités signés 
sous les auspices de leurs agens. Plus zélé en cette 
circonstance pour leur réputation d’habileté que pour 
la défense de leur bonne foi, il ne songe qu’à leur 
sauver la honte d’avoir été pris pour dupes. Au reste, 
acceptons , tel qu’il le donne , l’aveu de l’historien 
anglais. Après avoir reconnu qu’un intérêt nouveau 
suffit à son gouvernement pour rompre des transac- 
tions appelées par ses vœux et conclue^ avec son as- 
sentiment antérieur, aura-t-il bonne grâce à venir 
ensuite se répandre en brillantes hyperboles sur les 
perfidies prétendues de la France ? 

A peine la convention du 24 janvier avait-elle été 
signée à El-Arisch , qu’à l’impatience témoignée par 
un certain nombre de personnes qui entouraient Klé- 
ber, il avait succédé une sorte d’étonnement et de 
malaise général. C’était un effort pénible pour l’armée 
d’abandonner ainsi une glorieuse conquête qu’elle 
se sentait capable de conserver. Le lendemain de la 
signature , Kléber lui-même en éprouvait de l’embar- 
ras , peut-être du repentir. Cependant il en exécute 
toutes les dispositions avec la plus scrupuleuse fidé- 
lité. Déjà il a quitté des positions importantes , fait 
évacuer Lesbeh , Damiette et Mansourah ; il a remis à 
l’ennemi les forts de Katieh , Salahieh et Belbeis. La 
plupart des autres forts sont déjà désarmés. 

En ce moment arrive de France le colonel Latour- 
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Maubourg , apportant, avec la nouvelle du 18 bru- 
maire, des gages de la sollicitude du consul Bona- 
parte pour ses compagnons d’armes. Kléber annonça 
ces événemens avec le ton de l’indifférence; mais l’in- 
différence ne fut pas le sentiment de l’armée. « Les 
« officiers, dit un écrivain * que j’ai déjà cité ailleurs, 
« y virent l’espérance de l’avancement. Les soldats 
« en général ne virent pas sans quelque plaisir que 
« leur chef allait diriger les destinées de la France. » 
Lorsque Fun des détracteurs de Napoléon s’exprime 
ainsi dans les premières années qui ont suivi i8i5, 
n’est-ce pas dire que la joie de l’armée fut vive et à 
peu près universelle? Le mécontentement concentré 
prit un libre cours; l’indignation éclata; on blâma 
hautement une convention dont la nécessité n’était 
rien moins que démontrée, et cette disposition de 
l’armée fut heureuse pour le général Kléber lui- 
même , qui bientôt saura en tirer avantage. 

Tandis que la retraite de l’armée française conti- 
nuait à s’opérer , et que déjà la plus grande partie 
de son artillerie , de ses munitions et de ses bagages 
s’entassait dans Alexandrie, les ports d’Égypte furent 
brusquement bloqués par la croisière anglaise. Le 
commodore Sidney-Smith, par une lettre du 8 mars, 
informa l’administrateur-général Poussielgue que des 
décisions supérieures, reçues par le commandant en 
chef des forces britanniques dans la Méditerranée , 

* L’ingénieur Martin, auteur d’une Histoire de l’Expédition 
d’ Egypte. 
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étaient venues détruire la convention d’El-Arisch. 
Il se hâtait d’en donner avis à l’armée française , ne 
voulant pas que de braves antagonistes pussent le 
soupçonner de perfidie. Peu de jours après, le lieu- 
tenant du vaisseau le Tigre remit au général Kléber 
une lettre que lui écrivait l’amiral Keith, en date de 
Minorque le 8 janvier , lettre qui lui notifiait les 
seules conditions de capitulation que voulût recon- 
naître le gouvernement anglais. L’esprit qui avait 
dicté les derniers ordres * de ce gouvernement res- 
pirait déjà dans le discours prononcé le 28 janvier 
par lord Grenville. Il éclate avec une naïveté plus 
barbare encore dans un discours de M. Dundas (de- 

* Voici le texte de la lettre de l'amiral Keitli : «Monsieur, ayant 
«reçu des ordres positifs de sa majesté de ne consentir à aucune ca- 
« pitulation arec l'armée française, en Egypte et en Syrie, excepté 
«le cas où elle mettrait bas les armes, se rendrait prisonnière 
« de guerre, et abandonnerait tousses vaisseaux et toutes les mu- 
« nitions des port et ville d’Alexandrie aux puissances alliées ; 
«et, dans le cas où une capitulation aurait lieu, de ne permettre 
«à aucune troupe de retourner en France qu’elle ne soit échan- 
gée; je pense nécessaire de vous informer que tous les vais- 
« seaux, ayant des troupes françaises à bord en faisant voile de 
«ce pays d’après les passeports signés par d’autres que ceux 
«qui ont le droit d’en accorder, seront forcés par les officiers 
«des vaisseaux que je commande de rentrer à Alexandrie, et 
« que ceux qui seront rencontrés retournant en Europe d’après 
«des passeports accordés en conséquence de la capitulation 
«particulière avec une des puissances alliées, seront retenus 
« cornue prise, et tous les individus à bord considérés comme 
« prisonniers. 

« Signé Keith. » 
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puis lord Melville). « Cette armée perfide, dit ce 
« dernier , doit servir d’exemple. L’intérêt du genre 
« humain demande sa destruction. » L’intérêt du 
genre humain demandait la punition d’une telle dé- 
loyauté. Le châtiment ne se fera pas long-temps at- 
tendre, mais il ne tombera qu’indirectement sur 
l’Angleterre. 

C’est à regret que nous ‘avons représenté le général 
Kléber, dominé par un sentiment secret de jalousie , 
que peut-être il ne s’avouait pas à lui-même, suivre 
en aveugle une route funeste où il allait compromet- 
tre sa gloire. Un jour meilleur se lève : l’honneur 
national est menacé , on propose à l’armée française 
de mettre bas les armes ! Kléber le mécontent , l’hu- 
moriste Kléber, redevient un autre homme ; le Fran- 
çais, le grand capitaine se réveille, le héros a reparu. 
Un ordre du jour , tout lacédémonien , annonce à 
l’armée les nouveaux miracles que la patrie attend 
d’elle. Cet ordre du jour, c’est la lettre même, l’in- 
jurieuse lettre de l’amiral anglais , à laquelle Kléber 
ajoute ce seul mot : « Soldats ! on ne répond à de 
« telles insolences que par des victoires. Préparez- 
« vous à combattre.» Jamais soldats n’y furent mieux 
préparés. L’indignation est la même dans tous les 
rangs. Les Turcs vont payer chèrement la mauvaise 
foi de leurs alliés. En voulant recueillir le fruit de 
cette mauvaise foi qui jusqu’à présent leur est étran- 
gère, les Turcs eux-mêmes vont mériter d’en porter 
la peine. Kléber ne manque à aucun des devoirs tpie 

9 * 
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l’honneur prescrit. En même temps qu’il donne de 
nouveaux ordres à toutes ses troupes , il fait con- 
naître aux Turcs les causes qui suspendent l’évacua- 
tion, et il leur déclare que si, dans ce nouvel état de 
choses , les Ottomans dépassent Belbeis, il regardera 
ce mouvement comme une hostilité. Demander aux 
Turcs de s’arrêter au point où ils se trouvaient n’était 
pas se montrer exigeant; car, la rupture ne prove- 
nant pas du fait de l’armée française , la justice eût 
voulu que toutes choses fussent remises sur le pied 
'où elles étaient avant la signature de la convention. 
Le grand-vizir, Joussef-Pacha, sans égard pour la dé- 
claration du général français, continue sa marche, 
et se rend à El-Hancka avec toute son armée. Son 
avant-garde se porte à deux lieues du Caire. Des fir- 
mans répandus dans toutes les provinces et au Caire 
même provoquent le peuple à l’insurrection. L’in- 
fluence civile et religieuse , que conserve l’ancienne 
autorité, ajoute ainsi aux difficultés de notre position 
militaire. Le temps presse, les troupes appelées 
par Kléber accourent, de divers points, en faibles 
détacheraens ; mais chacun de ces détachemens est 
une puissance. Dix mille hommes * ne s’effraient pas 

* Dans sa lettre an directoire, Klcber avait dit : « Il me serait 
«impossible de réunir plus de cinq mille hommes pour entrer en 
« campagne. >• Suivant une lettre de l’ordonnateur Daure au mi- 
nistre de la guerre, en date du 3o janvier, la force de l’armée 
était en effet de vingt-quatre mille hommes, deux mille de ca- 
valerie, trois mille d’artillerie, mille du génie et dix-huit mille 
d’infanterie. 
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d’attaquer une armée que les Turcs et les Anglais 
ont eux-mêmes évaluée de soixante à quatre-vingt 
mille. Les ruines d’une ville antique, que couvre 
maintenant le village de Matarieh , vont recevoir de 
la bravoure française une illustration nouvelle. Klé- 
ber a ressuscité * Héliopolis. Nommer les généraux 
qui combattaient sous lui, Régnier, Friant, Leclerc, 
Belliard, Donzelot et La Grange, c’est dire que par- 
tout il fut admirablement secondé par l’habileté des 
chefs comme par le courage des soldats. Aussi pa- 
tiens, aussi diciplinés qu’intrépides, les soldats com- 
battent près de vingt-quatre heures sans prendre ni 
repos ni nourriture. Après avoir défait l’ennemi à 
Matarieh et s’être emparés du camp qu’il occupait à 
El-Hancka, les Français le poursuivent jusqu’à Bel- 
beis , forcent les garnisons ** des forts à capituler , 
attaquent de nouveau le grand- vizir à Koraim , où 
ils rencontrent une vive résistance , mais l’obligent 
enfin à la retraite. L’armée s’attendait à livrer une 
nouvelle bataille dans le village de Salahieh , dernier 
point de la terre cultivée , lorsque les habitans de ce 
village, accourant au-devant des Français, leur an- 
noncèrent le départ du grand-vizir et la dissolution 
de son armée. Cet orgueilleux vizir , qui précédem- 
ment , sur des observations de Kléber à l’égard de 
quelques empiètemens de territoire , avait répondu 
avec fierté qu’un vizir ne reculait jamais , n’avait su 

* Le 20 mars 1800. 

** Les ar , 22 , 23 et 24 mars. 
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que reculer depuis qu’il avait fallu combattre. A Sa- 
lahieh, dans l’excès de sa frayeur, sacrifiant sans 
scrupule le reste de son armée , il avait pris avec lui 
un détachement de cinq cents hommes , s’était en- 
foncé dans le désert , et il ne se crut en sûreté que 
dans les murs de Gazah, où s’arrêta enfin sa fuite. 
Les troupes, qu’il laissait ainsi sans direction, furent 
en grande partie exterminées par les Français ou 
par les Arabes. Suivant leur usage, les Arabes, tou- 
jours assurés d’une proie, quel que fut le vainqueur, 
attendaient l’issue de la bataille pour tomber sur les 
vaincus. Dix à douze mille hommes , échappés à cette 
destruction , s’étaient réunis près de Damiette : douze 
cents hommes, commandés par le général Belliard, 
battirent ce corps, le dispersèrent complètement, et 
rentrèrent dans cette ville , qui avait été remise aux 
Turcs d’après la convention du 24 janvier. Debril- 
lans faits d’armes rachetaient ainsi de toutes parts 
les imprudences de la bonne foi. 

Une plus grande difficulté subsistait encore. Au 
commencement de la bataille d’Héliopolis , Ibrahim- 
Bey , avec les mamlouks et plusieurs corps de cava- 
lerie turque , quittant le terrain où les deux armées 
étaient aux prises, s’était jeté sur le Caire, dont il 
s’était rendu maître. Après la bataille , il y avait été 
rejoint par Nassif-Pacha, lieutenant du grand- vizir, 
et les troupes réunies de ces deux chefs ne formaient 
pas moins de dix mille hommes; mais ce qui surtout 
les rendait redoutables, c’était le soulèvement de la 
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population , de nouveau fanatisée et devenue d’autant 
plus entreprenante que, pendant plusieurs jours, 

elle avait cru l’armée française entièrement anéan- 

> » 

tie. Les détails ici sont impossibles, et cependant, 
comment passer sous silence l’héroïsme de deux cents 
hommes commandés par l’adjudant-général Duran- 
teau , qui , chargés de la garde du quartier-général , 
et n’ayant pas eu le temps de se retirer dans la ci- 
tadelle, se défendirent pendant deux jours contre 
les attaques multipliées et des troupes régulières et 
de la populace , plus terrible encore dans sa fureur ? 
La fortune récompensa leur intrépidité en leur fai- 
sant arriver tout à la fois un renfort suffisant et la 
nouvelle de la victoire remportée par leurs frères- 
d’armes. La reprise du Caire , opération plus difficile 
que le gain d’une bataille, fut un ouvrage de modé- 
ration et d’audace, de vigueur et de patience. Vingt 
jours furent consacrés à ce véritable siège, dans le- 
quel les assaillans craignaient de détruire une ville 
qu’il leur était utile de conserver. 

Un important auxiliaire, que Kléber s’était ac- 
quis moins par sa politique que par sa loyauté, le 
seconda vivement dans cette entreprise. Cet auxi- 
liaire était Mourad-Bey. Ce vaillant chef de mam- 
louks, si souvent battu par les Français, avait appris 
à les estimer, comme il avait aussi été apprécié par 
eux. Des communications s’étant établies entre lui et 
le général Kléber, ce dernier avait consenti à lui per- 
mettre d’occuper l’arrondissement du Said dans la 



Digitized by Google 




ÎOÔ REPRISE DU CAIRE. (1800) 

haute Égypte. Mourad prévoyait que, si l’Égypte 
retombait sous la domination des Ottomans, sa po- 
sition deviendrait moins favorable qu’elle ne le serait 
dans le système de la conservation actuelle du pays 
par les Français, dont il pourrait un jour être l’hé- 
ritier, ou auprès desquels, en supposant la prolon- 
gation de leur séjour, il obtiendrait encore plus 
d’avantages que ne lui en accorderaient les Turcs. 
D’après ce calcul, quoiqu’il eût d’abord joint l’ar- 
mée du grand-vizir, il s’en était séparé au moment 
de la bataille d’Héliopolis, sans prendre aucune part 
à l’action. Il fit plus ensuite , il se montra empressé 
à faciliter la reprise du Caire , soit par la négocia- 
tion, soit par la force. 

Une première capitulation , désirée par les chefs 
ennemis , ayant été rompue, contre leur volonté, par 
suite de l’exaspération populaire, Kléber jugea 
qu’il n’y avait que l’imminence d’une ruine absolue 
qui pût porter ces esprits forcenés à résipiscence. 
Pour sauver le Caire même , il se résolut à en sacri- 
fier un grand faubourg, celui de Boulac, qui forme 
seul comme une ville à part. Une attaque * vigou- 
reuse et générale , l’explosion d’une mine , la vio- 
lence de l’incendie, un horrible massacre, que le 
vainqueur cependant se hâta d’arrêter , jetèrent en- 
fin parmi les habitans une salutaire consternation. 
L’intervention de Mourad-Bey amena, le ai avril , 



* L« 18 avril. 
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une capitulation nouvelle qui fut fidèlement obser- 
vée. Nassif-Pacha et Ibrahim-Bey , avec ce qui leur 
restait de troupes , furent reconduits par les Fran- 
çais jusqu’à l’entrée du désert , auprès de Salahieh. 
Les habitans du Caire s’attendaient à de sanglantes 
vengeances. Une contribution extraordinaire de 
guerre fut tout leur châtiment. Douze millions , par- 
tie en espèces , partie en approvisionnemens , remi- 
rent l’armée dans la situation la plus satisfaisante. 

L’armée, justement enorgueillie de ses succès pro- 
digieux , se regarda comme souveraine de l’Egypte , 
pour ne s’en dessaisir jamais. Cette fois , en effet , la 
possession est entière et sans réserve. Plus d’ennemis 
pour l’armée française sur ce territoire reconquis. 
Mourad-Bey est un allié fidèle , ou même un sujet 
dévoué. Kléber lui a confié la haute Égypte pour la 
gouverner comme tributaire et au nom de la répu- 
blique. Ces deux vaillans guerriers s’étaient enten- 
dus sans se voir ; ils s’estimèrent plus encore après 
s’être vus. De long-temps aucune puissance ne sera 
en état de tenter une entreprise que Kléber doive 
redouter, aujourd’hui qu’il est résolu « à mettre do- 
« rénavant * toutes ses opérations en rapport avec 
« l’intérêt du gouvernement français. » 

Des écrivains , qui croient honorer Kléber en le 
présentant comme ennemi de Bonaparte - t affectent 
de dire qu’il prit surtout la résolution de garder 



* Expressions de l’ingénieUr Martin. Tome n , p. 99- 
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l’Égypte , « en haine de l’homme qui avait usurpé la 
« souveraineté en France. » Pour obscurcir la gloire 
de celui qu’ils accusent , ils rapetissent le caractère 
de celui qu’ils louent. On a dit encore , avec aussi 
peu d’exactitude, que « les talens de Kléber avaient 
« excité la jalousie de Bonaparte. » Quels sont donc 
entre eux les points de comparaison et de concur- 
rence ? quelles batailles Kléber avait-il gagnées alors , 
pour les placer à côté des deux campagnes d’Italie 
et de la campagne même d’Egypte? Kléber n’a ja- 
mais commandé en chef. Plusieurs fois le comman- 
dement supérieur lui a été offert, et chaque fois il 
l’a refuëé : singularité inexplicable d’un orgueil qui 
dédaigne de commander et qui ne veut pas se plier 
à obéir. Employé au second rang, par son propre 
•choix , il se vengeait de cette volontaire infériorité 
par des épigrammes contre celui qui occupait le pre- 
mier rang, soit Beumonville, soit Jourdan, soit 
Moreau lui-même. En Égypte aussi il avait essayé 
de soutenir son caractère de frondeur ; mais là les 
sarcasmes avaient peu de succès contre un homme 
qui ne les craignait pas. Désarmé du trait de la plai- 
santerie, tantôt il caressait une haute supériorité, 
tantôt il affectait les formes chagrines du mécontente- 
ment. Si, plus tard, il dénonça Bonaparte au direc- 
toire exécutif, il avait auparavant, dans une lettre 
d’une franchise hardie, dénoncé, pour ainsi dire, le 
directoire au général Bonaparte ; confidence poli- 
tique d’un homme prévoyant, qui, devinant dans le 
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général Bonaparte l’heureux chef de parti , lui con- 
fie * son avenir. De son côté le général en chef, ap- 
préciant Kléber, se servait de lui sans le craindre, 
et lui pardonnait ses travers en faveur de ses belles 
qualités. Il ne craignait pas de s’abaisser en faisant 
les avances. Quelques reproches , adressés à Kléber 
sur son administration à Alexandrie, ayant blessé 
son ame irascible au point qu’il demandait à quitter 
l’armée, « sur le sol de l’Égypte, lui écrivit Bona- 
« parte, les nuages passent en six heures ; s’ils étaient 
« de mon côté, ils seraient dissipés en trois. » Ainsi 
se conduit Bonaparte envers l’homme ** dont on 
suppose qu’il redoute la rivalité. Le jaloux Bona- 

* Lettre du 19 juillet 1799. Sur le bruit d’un mouvement à 
Paris, Kléber demande au général Bonaparte ce qui en est. « J’ai 
«résolu, mon général, lui dit-il, de vous suivre partout. Je vous 
« suivrai également en France. Je n’obéirai pas à d’autres qu’à 
«vous.» 

** Un jour Masscna ayant demandé quel homme c’était que 
ce général Kléber dont on parlait si diversement, le premier 
consul lui répondit : « Figurez-vous un homme d’une haute sta- 
« ture, d’une figure imposante , le plus bel homme de guerre que 
«vous ayez jamaisvu; del'esprit, de l’instruction, du coup-d’œil} 
« ayant commencé comme vous par la bonne école , par l’infan- 
« terie; bon manœuvrier, quoique élevé en Autriche; mais indo- 
«lent, orgueilleux jusqu’à l’excès, satirique, frondeur, parce 
« que c’est un métier commode , et que sa paresse et sa vanité y 
«trouvent leur compte. C'est un homme qui, à la guerre, tout 
«en niaisant, en plaisantant, en tâchant de verser du ridicule 
«sur les gens auxquels il a affaire, se laisse pousser jusqu’au 
«bord du fossé. Il est vrai que là son amour-propre vient à son se- 
« cour», il rappelle son talent, et fait quelquefois de fort belles 
I. IO 
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parte prodigue l’éloge à Kléber dans le compte qu’il 
rend des exploits de l’armée. En partant , il le choi- 
sit pour son successeur : consul , il lui donne les plus 
hauts témoignages d’estime; et, si nous devions en 
croire les faux amis de Kléber, ce général n’aurait 
obéi qu’à un sentiment d’animosité individuelle en 
prenant la détermination de s’établir en Égypte d’une 
manière stable , détermination d’ailleurs si conforme 
à l’intérêt de la France î Non, de plus nobles pensées 
ont enflammé son ame, depuis qu’une grande cir- 
constance a fait taire en lui les mesquines passions 
de l’amour-propre et de l’envie, pour n’y laisser que 
celles d’une généreuse fierté. Kléber a compris enfin 
la grandeur de sa mission. Il a senti qu’elle n’est 
pas au-dessus de ses moyens , et il se consacre tout 
entier à la remplir noblement. 

En parlant de sa lettre au directoire, de cette let- 
tre où il peignait l’armée comme découragée et sans 
moyens de défense , la prolongation de l’occupation 
de l’Égypte comme insensée, et la conservation dé- 
finitive de ce pays comme impossible, j’ai dit que 
cette lettre de Kléber serait brillamment réfutée par 
Kléber lui-même. Pouvait-il en effet se donner un 
plus glorieux démenti? Ne dirait-on pas que jus- 
qu’alors il s’était mal connu, qu’il avait ignoré la 
vraie mesure de sa propre hauteur? Il fallait que 
Bonaparte, l’Angleterre, et la Porte ottomane se 

« choses , comme on vous l’a dit. » Les personnes qui ont connu 
Kléber ont trouvé ce portrait d’une parfaite ressemblance. 
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réunissent pour lui révéler toute l’étendue , toute la 
puissance de son génie. Qu’il vive, et l’Égypte est un 
établissement français , d’où ne le chasseront ni les 
débarquemens de l’Angleterre , ni toutes les forces 
de l’empire ottoman. 

A l’exemple de son prédécesseur, le général Klé- 
ber mit tous ses soins à se créer, dans le pays même, 
des ressources et des forces nouvelles. On sait que 
le général Bonaparte avait ajouté à sa cavalerie un 
régiment de dromadaires qui avait rendu les plus 
grands services à l’armée, en contribuant surtout à 
la délivrer des incursions des Arabes. Il avait éga- 
lement formé une légion d’étrangers, dont il avait 
donné le commandement à un Grec, Nicolo Papas 
Oglou ; et cette légion , portée à quinze cents hom- 
mes, avait combattu à côté de nos troupes avec beau- 
coup de dévouement et de courage. A ces créations , 
Kléber en ajouta quelques autres qui ne furent pas 
moins utiles. Telle fut la levée d’une légion de coph- 
tes qui , en leur qualité de chrétiens , devaient dési- 
rer l’affermissement de la puissance française en 
Égypte; tel fut encore le recrutement de quelques 
demi-brigades, à l’aide d’esclaves noirs qu’il fit ache- 
ter aux caravanes qui les amenaient d’Éthiopie. Ces 
noirs, fiers d’être traités en hommes libres , payèrent 
plus tard , par leur fidélité , le prix de leur affran- 
chissement. Un parc de cinq cents chameaux fut éta- 
bli afin de procurer promptement, au besoin, fies 
moyens de transport. 
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Non moins attentif à s’assurer l’affection du pays 
qu’à renforcer l’armée, Kléber perfectionnait l’admi- 
nistration, et par sa droiture, par sa justice, faisait 
aimer aux habitans un joug dont ils sentaient d’ail- 
leurs qu’il leur était impossible de s’affranchir. 

L’Europe cependant avait appris la bataille d’Hé- 
liopolis et ses résultats. La violation la plus odieuse 
de tous les droits des nations n’avait produit pour 
le gouvernement anglais que des fruits amers et san- 
glans. Ce n’est pas que la destruction d’une armée 
ottomane de près de quatre-vingt mille hommes lui 
causât de bien vifs regrets. Le coup sensible pour ce 
gouvernement était la consolidation de la puissance 
française en Égypte , par l’effet même d’une perfidie 
dont il n’avait moissonné que la honte. Cette même 
convention d’El-Arisch, foulée aux pieds par ses 
ordres, il la réclame, il la redemande, il fait décla- 
rer * à l’armée française que rien ne s’oppose à son 
exécution. On dirait qu’il lui pèse d’annoncer son 
repentir, car il choisit pour cette première notifica- 
tion le plus obscur et le moins recommandable de 
ses agens. Ce personnage, M. Morier, que l’ambas- 
sadeur britannique à Constantinople, lord Elgin, 
avait placé auprès du grand-vizir pour suivre les 
opérations de l’armée ottomane, ayant eu, dans sa 
fuite, la maladresse d’oublier à Damiette un porte- 
feuille qui fut porté au général Kléber, on avait vu , 

* Lettre cieM. Morier au général Kléber , en date du a juin. 
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par ses propres papiers, que sa mission avait eu pour 
objet principal une ruse de guerre d’une telle nature, 
que le commodore Sidney-Smith avait refusé d’en 
seconder l’exécution. On juge avec quel sentiment 
fut accueilli par les Français un tel message, transmis 
d’ailleurs par l’intermédiaire d’un tel homme. 

D’après la nouvelle direction des idées du général 
Kléber, tout prenait un cours satisfaisant et pros- 
père , lorsque le poignard d’un Ravaillac musulman 
vint ravir ce vaillant chef à l’armée et la possession 
de l’Égypte à la France. La fatale nouvelle retentit 
aussitôt dans le Caire et répandit dans toutes les 
âmes une profonde consternation. La douleur du sol- 
dat était terrible et menaçante. Au plus vif désespoir 
se joignait une sombre inquiétude et une ardente soif 
de vengeance. De son côté, la population affligée de 
la perte d’un maître, devenu un bienfaiteur, craignait 
de voir tomber sur elle le châtiment d’un crime dont 
elle était innocente. La fureur, l’effroi se manifes- 
taient de toutes parts. Enfin au bout de quelques heu- 
res , le coupable fut saisi , et tout prouva que le meur- 
trier, nommé Souleyman El-Alépy, envoyé de Gazah 
au Caire, n’était qu’un fanatique subalterne, enivré 
de promesses temporelles et célestes, dont l’enthou- 
siasme, exalté par les firmans provocateurs du gou- 
vernement turc, avait prétendu punir, dans le géné- 
ral Kléber*, l’ennemi du prophète et le vainqueur 
du grand-vizir. 

* Après la révolte du Caire , en 1798, les scheicks étant venus 

IO. 
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Par une incroyable fatalité , Desaix et Kléber pé- 
rissaient en même temps. La fortune , qui se joue des 
hommes, des temps et des distances, semble avoir 
pris plaisir à faire un barbare rapprochement en frap- 
pant, le même jour, dans des pays si éloignés l’un 
de l’autre, ces deux illustres guerriers qui naguère 
combattaient ensemble sur le même sol. 

L’Égypte , avant de nous échapper entièrement , 
appellera encore notre attention , mais pour nous of- 
frir des événemens moins glorieux que ceux dont nous 
avons jusqu’à présent été témoins. Hâtons-nous de 
revoir l’Europe , où le premier consul ayant échoué 



implorer la clémence du général Bonaparte, celui-ci traita sur- 
tout avec beaucoup de distinction un petit .vieillard d’entre eux, 
le scheick Sada. Il le baisa sur la joue et lui fit mille caresses. 
Quand ils se furent retirés, il dit à Kléber ; Savez-vous quel est 
celui à qui j’ai montré tant de préférences? Non, répondit Klé- 
ber. — C’est l’auteur de la révolte. — Sacredieu , je Vauraisfait 
fusiller. — Lorsqu’en 1800, Kléber, ayant repris le Caire à force 
armée , exigea, pour punir cette ville , une contribution extraor- 
dinaire de douze millions de francs , ce même sclieick refusa de 
payer la somme à laquelle il était imposé. Dans un premier 
mouvement de colère, Kléber ordonna de lui donner la bas- 
tonnade. L’ordre à peine donné, il le révoque , il était trop 
tard. Quand le général Bonaparte apprit la mort de Kléber, son 
premier mot fut : « Ce sont les coups de bâton donnés au scheick 
«Sada qui l’ont tué. »En effet, l’assassin avait été caché dans la 
mosquée pendant quarante jours. Dé pareils fanatiques avaient 
été antérieurement envoyés pour frapper le général Bonaparte. 
Les sclieicks l’en avaient prévenu ; niais cependant ils ne l’en 
prévenaient qu’après avoir fait reconduire ces émissaires hors 
du territoire occupé par les Français. 



Digitized by Google 




(l8oo) ASSASSINAT DE XLEBEK. Il5 

dans les propositions de paix qu’il a faites aux cours 
de Londres et de Vienne, n’a plus d’autre parti à 
prendre que de se mettre en état de la conquérir. Par 
ses premières démarches au dehors, on a pu juger 
que sa prévoyance n’était, en défaut sur aucun des 
vrais intérêts de l’état. Sa conduite au dedans n’était 
pas moins bien entendue. 




INTÉRIEUR. 



(1800) 
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CHAPITRE IV. 

INTÉRIEUR. 

Principes généraux de conduite du premier consul. — Position 
respective de l’Angleterre et de la France. — Etat financier 
de l’Angleterre. — Situation financière de la France. — Obli- 
gations souscrites par les receveurs-généraux. — Fondation 
d’une caisse d’amortissement. — Ouverture de la banque de 
France. — Direction du trésor. — Réduction des journaux 
politiques à un nombre déterminé. — Lois exceptionnelles en 
Angleterre. — Pacification de l’intérieur. — Première lettre 
de Louis XVIII au premier consul. — Deuxième lettre de 
Louis XVIII au premier consul. — Réponse du premier con- 
sul. — • Causes qui s’opposaient au rétablissement des Bour- 
bons. — Installation du gouvernement au château des Tuile- 
ries. — Organisation des préfectures et sous-préfectures. — 
Réorganisation de l’ordre judiciaire. — Clôture de la liste des 
émigrés. — Radiation des membres del’assemblée constituante 
inscrits sur la liste des émigrés. — Pension accordée à la veuve 
de Bailly. — Adoucissement de diverses mesures de rigueur. 
— Développemens donnés à l’école polytechnique. — Divi- 
sion du Prytanée français eu quatre collèges. — Rapproche- 
ment des esprits. — Réforme dans les mœurs , opérée par 
l'influence du premier consul. — • Récompense des services 
rendus à la patrie. — Honneurs rendus à la mémoire de 
Washington. — Statues des grands hommes placées aux Tui- 
leries. — Création du corps des inspecteurs aux revues. — 
Plan de campagne pour le général Moreau. 

C’était, dit-on, une maxime du général Bona- 
parte que l’ame d’un homme d’état doit être dans sa 
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tète. Si par là il faut entendre que les affections de 
l’homme doivent être subordonnées à la raison du 
magistrat ou du prince , rien de plus vrai , rien de 
plus salutaire pour les peuples que cet axiome. L’his- 
toire offre partout des rois dont elle vante la sensi- 
bilité personnelle; mais cette sensibilité, locale, pour 
ainsi dire, et partielle, ne soulage que l’infortune 
placée sous ses yeux ou que des malheurs privilé- 
giés. La véritable humanité, dans un prince habile, 
suit une autre méthode. Tous ses actes ont un but 
général , et lors même qu’ils portent sur des indivi- 
dualités, ils tendent encore à l’intérêt des masses. 
C’est ainsi surtout que procède le premier consul. 
Les grands principes d’ordre, d’économie et de justice 
générale vont former , du moins pour un temps , la 
base de sa politique intérieure, en ce sens que sa 
droite raison lui a fait reconnaître l’application de 
ces principes , comme une source de force pour les 
gouvfernemens et d’avantages pour les peuples. 

Pacifier l’intérieur de la république, troublé en- 
core dans un grand ftombre de départemens par la 
guerre civile , infesté dans tous par un odieux bri- 
gandage; réorganiser ou plutôt créer les finances, 
c’est-à-dire rendre à la France ce que depuis long- 
temps elle n’a plus , des recettes effectives et du 
crédit ; détruire l’anarchie en fondant un système 
d’administration qui garantisse et accélère l’exécu- 
tion des ordres du gouvernement ; assurer à la ma- 
gistrature, par un meilleur classement des tribunaux 
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et par une composition plus sévère du corps des 
juges, la dignité et la force nécessaire pour faire 
respecter les lois ; compléter les anciennes armées , 
pourvoir à la levée , à l’armement et à la solde de 
corps nouveaux : telle est la tâche que doit remplir 
le premier consul. 

Pour tout gouvernement, quel qu’il soit, et plus 
encore pour un gouvernement naissant , la plus 
grande calamité, parce qu’elle forme obstacle à tout, 
est la pénurie du trésor public. Jamais , sous ce rap- 
port, nul autre gouvernement ne fut dans une si fâ- 
cheuse position. Là se trouve aux yeux de l’Europe, 
et particulièrement aux yeux de M. Pitt , la plaie 
incurable de la France. C’est parla, selon ce minis- 
tre , qu’elle doit périr. Plus d’une fois ses calculs ont 
déjà été trompés. Le moment semble enfin venu pour 
leur accomplissement. 

Si jamais le dédain et l’injure furent excusables en- 
vers le chef d’un gouvernement étranger, la déplo- 
rable situation de la France et l’énergie des mesures 
préparées contre elle, par les puissances alliées, au- 
raient justifié la présomption et la violence de langage 
du ministère anglais. Par suite des échecs qu’a essuyés 
la marine française dans la dernière année, toutes les 
mers sont soumises sans réserve à la domination de ce 
gouvernement. A la vérité , l’expédition anglo-russe 
en Hollande s’est terminée par une capitulation hon- 
teuse ; mais, si pour la Russie l’échec a été sans com- 
pensation, l’Angleterre a trouvé une large indemnité 
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de ses pertes dans l’enlèvement delà flotte batave qui 
s’est livrée à elle, en croyant se remettre seulement 
au prince d’Orange. Les progrès des Russes et des 
Autrichiens ont été arrêtés en Suisse par la bataille de 
Zurich ; mais, en Italie, Gènes seule résiste encore, 
et le midi de la France semble ouvert à une invasion 
prochaine. Une flotte nombreuse sous les ordres de 
l’amiral Keith, portant un corps considérable de trou- 
pes , est prête à seconder cette opération. M. Pitt , il 
est vrai encore, avait laissé entrevoir qu’il ne comp- 
tait plus très-fermement sur la coopération de l’em- 
pereur de Russie ; mais il avait annoncé en même 
temps que des mesures seraient concertées pour oppo- 
ser à la France des forces supérieures à celles qu’elle 
pourrait jamais porter sur ses frontières. En effet, 
tandis que les quatre armées de la France, celle de 
Hollande, celle du Nord, celle de Suisse et celle d’I- 
talie , forment à peine un total de cent quatre-vingt 
mille hommes, l’Autriche en a cent vingt mille sur le 
Danube et cent quarante mille en Italie. Les finan- 
ces de la cour de Vienne , déjà épuisées par les ef- 
forts des précédentes campagnes, ne suffiraient pas 
seules pour de tels aimemens. L’Angleterre continue 
à suppléer à ce qui lui manque. Dès le mois de fé- 
vrier , M. Pitt a demandé au parlement un fonds de 
deux millions cinq cent mille livres sterling, pour 
être employés en paiement de subsides. Persuadé que 
toutes les questions politiques doivent se résoudre 
par les finances, que l’Europe appartiendra au gou- 
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vernement qui pourra fournir le dernier écu pour 
mettre sur pied le dernier homme, ce ministre pousse 
à son plus vaste développement l’édifice de crédit 
qu’il a concouru à établir, mais dont la surcharge 
finira par écraser les fondemens. 

Au commencement de la guerre (en 1793) le pro- 
duit annuel de l’impôt en Angleterre était de 

17,674,395 liv. sterl., 44 1 >8î>9,875 fr. , 
et cette première année, l’Angleterre n’avait emprunté 
que 4 > 5 oo,ooo liv. sterl., ii 2 , 5 oo,ooo fr. 

En 1799, le produit des impôts montait à 

23,607,945 liv. sterl., 590,198,625 fr. , 
et l’emprunt était de 

i 8 , 5 oo,ooo liv. sterl., 462,500,000 fr. 

Le total des emprunts , faits par le gouvernement 
anglais de 1793 à 1799 inclusivement, s’élevait à 
158,237,736 liv. sterl. 3 , 955, 943, 400 fr. 

Ainsi, indépendamment de l’augmentation pro- 
gressive des impôts , l’Angleterre , en sept années , a 
grossi sa dette de près de quatre milliards. La mine 
du crédit était réputée inépuisable. Les emprunts 
passés, par leur multiplicité même, fournissaient 
des facilités de plus pour les emprunts nouveaux, et 
le gouvernement était autorisé à croire qu’il aurait 
triomphé de la France long-temps avant que l’abus 
du crédit en rendît l’usage impossible. Il ne se trom- 
pera pas dans cette espérance, quoique l’époque du 
triomphe doive être beaucoup plus éloignée qu’il ne 
le suppose; mais il aurait pu se demander dès-lors 



Digitized by Google 




( l8o °) FINANCES FRANÇAISES. 121 

si les résultats , qui pourront être obtenus, ne seront 
pas trop chèrement achetés. 

Pour l’année qui commence, M. Pitt évalue les 
besoins à 

39,5oo,ooo liv. sterl. ; et comme, malgré 
la continuation de Vincome-tax , ou taxe du revenu, 
établie l’année précédente , il ne trouverait pas , 
dans les impôts , la totalité de cette somme , il pro- 
posera un emprunt de 

1 8 . 5 00.000 liv. sterl., 462,500,000 fr. 
Ces propositions seront votées, et elles ne suffiront 
pas. D’après les tableaux de Colqu’oun, la somme 
de l’impôt en 1 800 $era portée à 

29,604,008 liv. sterl., 740,100,200 fr. ; 
la somme de l’emprunt à 

20.500.000 liv. sterl. , 5 i2,5oo,ooo fr. 
C’est donc d’une somme de 1,252,600,200 fr. que 
M. Pitt va disposer pour combattre , en France , un 
gouvernement qui ne fait que de naître et dont tant 
de causes diverses peuvent amener la ruine. 

Comparativement à une telle puissance de moyens 
financiers, quelles sont les ressources du premier 
consul ? A son arrivée au pouvoir , une somme de 
cent soixante mille francs en numéraire est tout 
ce que lui ont offert les caisses de l’état. Depuis 
qu’en 1797 l’avilissement du papier-monnaie, porté 
à un point qui rendait impossible toute émission 
nouvelle, avait ramené le recouvrement de l’impôt 
en numéraire, le directoire, mal secondé par ses mi- 
1. 11 
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nistres des finances , avait fait de vains efforts pour 
rétablir , du moins approximativement , l’équilibre 
entre les dépenses et les recettes. En l’an, VI et en 
l’an VII , sur des budgets de six cents millions , il 
était rentré à peine, dans chacune de ces années, 
trois cent cinquante millions effectifs. Pour l’an VIII , 
les recouvremens étaient devenus encore plus diffi- 
ciles. Dans l’impossibilité de faire face au service 
courant par les recettes ordinaires, le directoire 
avait eu recours à des procédés ruineux, et avait 
jeté dans la circulation diverses valeurs, qui per- 
daient , sur la place, cinquante à quatre-vingts pour 
cent. 

Une partie de l’arriéré avait été acquittée en bons 
des deux tiers de la créance , payables au porteur , 
mais qu’en effet le trésor n’était pas exact à payer 
aux échéances. Le troisième tiers avait été inscrit au 
grand-livre sous le nom de tiers consolidé. Pour prix 
des réquisitions forcées auxquelles on avait été obligé 
de recourir, il avait été délivré des bons admissibles 
en acquit de l’impôt. Enfin le gouvernement , pour 
satisfaire aux services les plus impérieux, donnait 
des délégations sur les receveurs-généraux. Outre 
que la guerre civile et la chouannerie enlevaient une 
portion des recettes qu’on devait attendre, les re- 
cettes effectuées se trouvaient ainsi dévorées par ces 
délégations délivrées d’avance à des entrepreneurs, 
qui les négociaient avant d’avoir commencé les four- 
nitures dont elles étaient le paiement. Tant de fautes 
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avaient dù nécessairement énerver l’administration 
et épuiser le pays. Partout la matière imposable, 
comme les revenus particuliers qui en sont la source , 
était appauvrie par l’effet des confiscations , des ré- 
quisitions , et des emprunts forcés , par l’annihila- 
tion des deux tiers du capital de la dette publique 
et le non-paiement de plusieurs années d’arrérages. 
Pour débrouiller ce chaos , pour réhabiliter les va- 
leurs en souffrance ou les remplacer par des valeurs 
nouvelles, enfin, pour procurer au gouvernement 
des ressources promptes et sûres , il fallait au pre- 
mier consul un homme de bien, instruit par une 
longue expérience et possédant ces connaissances pra- 
tiques , que ne peuvent suppléer des doctrines spé- 
culatives , et qui avaient manqué aux administrateurs 
financiers de la convention et du directoire. « Je ne 
« crains pas , disait-il à un autre de ses agens , de 
« chercher des exemples et des règles dans les temps 
« passés. En conservant tout ce que la révolution a 
«pu produire de nouveautés utiles, je ne renonce 
« pas aux bonnes institutions qu’elle a eu le tort de 
« détruire. » Son tact habituel le servit à merveille 
dans le choix qu’il avait à faire. Ce choix tomba sur 
M. Gaudin, depuis duc de Gaëte, chargé, avant la 
révolution, de l’administration des contributions di- 
rectes ; et , pour l’honneur de tous deux , le ministre 
qui entra au département des finances avec Bona- 
parte premier constil, n’en sortira que le jour de la 
chute de l’empereur Napoléon. En peu de mois, le 
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nouveau ministre parvint à replacer, sur leur an- 
cienne base, l’assiette et la répartition des impôts 
directs, à préparer des rentrées certaines, à rétablir 
le trésor dans ses anciens rapports avec les compta- 
bles et dans la plénitude de ses droits sur eux. Il 
rendit à l’imposition foncière, qui repose sur une 
répartition individuelle, son régulateur nécessaire. 
Depuis plusieurs années, le recouvrement ne s’était 
fait que sur d’anciens rôles, dont l’inexactitude ren- 
dait chaque cote contentieuse. Tous les rôles furent 
refaits et mis à jour dans près de quarante mille com- 
munes. Le devoir des contribuables une fois réglé , 
il fut plus facile de déterminer la responsabilité des 
comptables. 

Les principales dépenses, auxquelles la trésorerie 
avait à pourvoir, étant exigibles par douzième , tan- 
dis que le recouvrement complet de l’imposition, 
qui formait sa plus forte ressource , ne pouvait s’o- 
pérer que dans un délai de quinze à vingt mois, le 
ministère des finances fit , au commencement de cha- 
que année, souscrire par les receveurs-généraux des 
engagemens personnels pour le montant des sommes 
qu’ils avaient à recouvrer. Il remplaçait ainsi par des 
valeurs à échéance, dont le gage était assuré, cette 
multitude d’effets sans garantie et sans terme, que 
la trésorerie avait précédemment émis sans mesure. 
Cependant ces obligations même des receveurs-gé- 
néraux pouvaient n’étre pas exactement remplies. La 
moindre irrégularité aurait de graves inconvéniens. 
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Un nouveau gage leur fut donné. On institua une 
caisse d’amortissement qui , sur la présentation d’un 
simple protêt de ces engagemens, devait les acquitter 
avec les intérêts du retard. Le premier fonds de cette 
caisse se composa d’une somme de dix millions en 
monnaie réelle , demandés pour cautionnement aux 
receveurs-généraux . 

L’une des principales attributions de cette caisse, 
celle qui lui donna son nom , était de racheter , au 
cours de la bourse, des rentes perpétuelles, consti- 
tuées à cinq pour cent. Elle devait aussi devenir 
le dépôt de tous les cautionnemens que l’on allait 
demander aux autres agens comptables et à tous les 
officiers judiciaires, seul mode d’emprunt qui fût 
praticable dans l’état où se trouvaient les finances. 
Quoique cette caisse eût pu être organisée sur un 
meilleur plan, confiée, comme elle le fut , à la direc- 
tion d’un homme éclairé et habile , M. Mollien , elle 
ne laissa pas de rendre d’iinportans services. 

Dans son désir d’improviser une amélioration uni- 
verselle , le premier consul n’eut pas plus tôt fondé 
cette première machine du crédit public, qu’il vou- 
lut en avoir une seconde dans une banque d’escompte 
et de circulation. La restauration du crédit dans un 
état où , pendant dix ans , toutes les promesses du 
pouvoir ont été violées , est un ouvrage difficile et qui 
demande du terpps. Si l’obéissance s’obtient par la 
force, la confiance ne se commande pas : elle est le 
prix de la fidélité aux engagemens. Telle était alors 

ii. 



Digitized by Google 




Iî6 ‘ FINANCES FRANÇAISES. (1800) 

l’inquiétude produite par les événemens du passé , 
qu’au lieu d’imposer la moindre charge aux action- 
naires de la nouvelle banque pour compensation du 
privilège lucratif qu’on leur accordait , le gouverne- 
ment se crut obligé de leur faire des avances. Il prit 
à son compte les cinq mille premières actions de la 
banque ; mais , dans le dénûment du trésor, pour en 
réaliser la valeur, il fut réduit à prélever les cinq 
millions nécessaires sur les dix millions affectés à la 
caisse d’amortissement, tant pour la garantie des 
obligations des receveurs-généraux, que pour le ra- 
chat d’une dette d’un milliard. 

La direction du trésor, sans être, comme elle le sera 
ultérieurement, détachée du ministère des finances, 
fut confiée à un conseiller-d’état, M. Dufresne, qui 
seconda le ministre avec zèle et loyauté , l’un et l’au- 
tre n’ayant en vue que le bien public, et trouvant 
également la récompense de leurs services dans l’es- 
time et la confiance du premier consul. Nous verrons 
un jour la trésorerie, instituée en un ministère spé- 
cial , absorber presque toutes les attributions du dé- 
partement des finances, par la raison toute naturelle 
que le ministre, chargé de pourvoir aux dépenses, 
ne pourra se dispenser de porter aussi une active 
surveillance sur les recettes. 

Si les statuts de la banque de France, l’organisa- 
tion de la caisse d’amortissement , la méthode des 
obligations souscrites par les receveurs-généraux , et 
autres mesures adoptées en 1800, renfermaient des 
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imperfections et des germes d’abus destinés à se ma- 
nifester plus tard, l’utilité seule de ces mesures était 
alors sentie et devait l’ètre , parce qu’elles offraient 
un remède immédiat à un mal présent et insuppor- 
table. La confiance dans le gouvernement se ranima 
de jour en jour- Le tiers consolidé , .tombé à onze 
francs le 17 brumaire, était remonté à 35 francs quel- 
ques mois après. 

De tous les adversaires intérieurs du gouverne- 
ment nouveau, la presse périodique, ainsi que nous 
l’avons précédemment exposé, étant sans contredit 
le plus redoutable, surtout lorsqu’elle n’est point 
contenue par des lois répressives , dont la rédaction . 
d’ailleurs est si difficile, le premier consul profita de 
la latitude que lui laissait le silence de la constitution , 
pour réduire* à treize seulement le nombre des jour- 
naux qui continueraient à s’occuper de questions po- 
litiques. L’article 5 de l’arrêté des consuls autorisait 
la suppression de tous journaux qui inséreraient « des 
<1 articles contraires au pacte social, à la souverai- 
« neté du peuple, à la gloire des armées et aux na- 
« tions amies et alliées , lors même que ces articles 
« seraient extraits des feuilles étrangères. « L’arrêté 
ne déterminant pas devant quel tribunal le journal 
prévenu devait être traduit, c’était déclarer que le 
gouvernement se réservait ce jugement à lui-même; 
et dès-lors il ne subsistait plus de la liberté de la 



* Arrêté da 17 janvier. 
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presse que ce qui pouvait convenir à ses passions et 
à ses intérêts. Les excès auxquels , faute d’une bonne 
loi de répression, la presse périodique s’était livrée, 
toutes les fois qu’elle avait été libre, empêchèrent 
alors d’apercevoir les conséquences de cette mesure. 
Un petit nombre d’esprits éclairés prévirent seuls les 
dangers qu’elle entraînait avec elle. A la vérité les 
feuilles périodiques étaient exemptes de tout examen 
préalable ; mais la crainte d’une suppression toujours 
menaçante était , pour ces écrits , sous le consulat et 
sous l’empire , une censure véritable et , de toutes les 
censures, certainement la plus efficace. Cependant, 
il faut en convenir , cette précaution était peut-être 
une nécessité du temps. Pour un gouvernement non 
encore affermi , il est des momens de crise où l’opi- 
nion agitée, tourmentée en mille sens divers, abesoin 
d’être retenue par le pouvoir dans une direction fa- 
vorable à la consolidation de son existence. 

A cette même époque , celui de tous les gouver- 
nemens dont le salut est le mieux assuré , le gouver- 
nement anglais se croyait obligé aussi de chercher sa 
sûreté dans des lois exceptionnelles. Vainement l’op- 
position combattait , tous les ans, le renouvellement, 
de l’acte portant suspension de la loi d’habeas corpus. 
Sur sept ans de guerre, cet acte avait déjà cinq ans 
de durée. Tous les ans, les efforts de l’opposition 
étaient infructueux. La suspension fut continuée et 
on prolongea '* de même un autre acte , également 

* Février 1800. 
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contraire à la constitution, relatif au châtiment de 
prétendues excitations à la révolte. L’obstination du 
ministère anglais à maintenir ces actes inconstitution- 
nels n’était rien moins que justifiée par les circon- 
stances. Ce gouvernement semblait devoir être d’au- 
tant plus rassuré contre tout danger intérieur , qu’au 
commencement même de cette année il terminait 
l’union de l’Irlande et de la Grande-Bretagne. La 
proposition faite dans le parlement irlandais de se 
refuser à V union , avait été rejetée par cent trente- 
huit voix contre quatre-vingt-seize. Le plan d’union, 
après avoir été débattu et approuvé dans les deux 
pàrlemens, recevra, le 1 juillet, la sanction du roi. 
La fusion des deux royaumes en un seul n’empor- 
tait pas avec elle égalité de droits pour leurs habi- 
tans, et laissait toujours indécise la grande contesta- 
tion des protestans et des catholiques ; mais en 1 800 , 
l’union , ainsi qu’elle avait lieu , était déjà un gage de 
sécurité , temporaire du moins , pour le gouverne- 
ment anglais. 

En France, l’un des premiers soins qui avaient dû 
occuper le premier consul était la pacification de 
l’intérieur. La mauvaise administration du direc-, 
toire, la loi odieuse de l’impôt progressif et surtout 
la loi des otages , en inquiétant les principales famil- 
les des départemens de l’Ouest, avaient ranimé, dans 
ces départemens , les anciennes dissensions , assou- 
pies plutôt qu’éteintes. Quoique l’insurrection nou- 
velle n’eût pas le caractère des précédentes, quoique 
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ses chefs ne fussent pas entourés de la même consi- 
dération et que ses opérations n’appartinssent pas à 
l’ensemble d’un système bien combiné, le mal ce- 
pendant avait fait des progrès très - étendus. Des 
rassemblemens plus ou moins nombreux infestaient 
l’Anjou, le Poitou, le Maine, la Bretagne et une partie 
de la Normandie. La conduite de quelques-uns des 
chefs , et surtout celle de bandes détachées sous des 
commandans inférieurs, indiquait une association 
organisée bien plutôt pour le meurtre et le vol , que 
pour la défense de principes politiques. C’était un 
brigandage qui méritait à peine le nom de guerre 
civile. Une proclamation du premier consul promit 
une amnistie complète à tous les insurgés qui, sous 
dix jours, auraient mis bas les armes. Une rigueur 
inflexible fut prescrite contre ceux qui ne se soumet- 
traient pas. Le général en chef, Brune, fut investi 
des pouvoirs les plus amples pour pardonner comme 
pour punir. La négociation fit plus que l’épée. L’hon- 
neur en appartint principalement au général Hédou- 
ville, qui lui-mème dut une partie de ses succès à 
l’intervention de l’abbé Bernier, ce célèbre curé de 
Saint-Lô d’Angers, si puissant sur les Vendéens, et 
récemment conquis au premier consul, à qui désor- 
mais il sera toujours fidèle. Après quelques affaires 
peu importantes, les principaux chefs, MM. d’Auti- 
champ , de Bourmont , d’ Andigné, Châtillon et autres , 
convaincus enfin que l’Angleterre, indifférente à la 
royauté française, ne s’armait que pour un intérêt 
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britannique, capitulèrent à des conditions avanta- 
geuses. Georges Cadoudal et Frotté furent les plus 
opiniâtres dans leur résistance. Frotté fut pris, con- 
damné et fusillé avec six de ses camarades. Sa mort 
est devenue, dans une foule d’écrits, le sujet des 
plus odieuses imputations contre le premier consul. 
On l’a représentée comme la violation des promesses 
les plus saintes, comme l’effet d’une lâche perfidie ; 
et cependant si nous ouvrons les Mémoires de M. de 
Bourrienne, cet événement s’explique non-seulement 
sans désavantage pour le premier consul , mais , au 
contraire, de la manière la plus honorable pour lui. 
Au lieu de la barbarie qu’on lui reproche , nous ne 
trouvons que sa clémence. Sur la demande de son 
secrétaire, le premier consul accorde la grâce de 
M. de Frotté et celle d’un jeune émigré, M. Defeu , 
près d’être fusillé à Grenoble. L’ordre de salut rela- 
tif au dernier est expédié avec promptitude. M. Defeu 
est sauvé. On met quelque lenteur dans l’expédition 
de l’autre ordre. La grâce de M. de Frotté arrive 
trop tard. Est-ce le premier consul qui est ici cou- 
pable , et mérite-t-il les calomnies auxquelles il a été 
en butte à cette occasion? Dans la déclaration de 
M. de Bourrienne qui, en disculpant le premier con- 
sul, n’hésite pas à s’accuser lui-même, il y a un gé- 
néreux hommage à la vérité auquel on ne peut trop 
applaudir. La page qui contient ce courageux aveu 
«st certainement la plus belle de ses Mémoires. 

Parmi les causes auxquelles on attribuait le res- 
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sentiment personnel du premier consul contre M. de 
Frotté, on a cité une proclamation injurieuse de 
celui-ci contre le général Bonaparte postérieurement 
au 18 brumaire. Mais quel est le chef de Vendéens 
ou de Chouans qui n’eût publié des proclamations 
injurieuses contre le général Bonaparte? Et lors- 
que le général, devenu consul, rappelait de l’exil 
des orateurs qui l’avaient solennellement accusé à 
la tribune des conseils, eût-ii pu nourrir une im- 
placable haine contre des adversaires qu’il était dans 
son caractère d’estimer davantage, précisément parce 
qu’il avait à les combattre les armes à la main ? Bo- 
naparte est un des hommes qui ont su le mieux s’é- 
lever au-dessus des inimitiés de parti, des haines 
qui ont leur origine dans des opinions politiques. 
MM. de Bourmont, Châtillon , d’Autichamp , Georges 
Cadoudal lui-même, vinrent à Paris, visitèrent le 
premier consul à la Malmaison, et furent accueillis 
par lui avec distinction. Ces circonstances prouvent 
seules la grandeur du changement qui s’était opéré. 
Sous le gouvernement directorial , nul de ces chefs 
n’eûf osé se rendre à Paris, nul des membres du di- 
rectoire peut-être n’eût osé les recevoir. Exempt de 
préventions passionnées , le nouveau dépositaire du 
pouvoir ne voit, dans les adversaires vaincus du 
gouvernement républicain , que de vaillans ennemis 
avec lesquels ce gouvernement a fait la paix. Une 
amnistie générale, et cette fois définitive, termina 
les longues agitations des départemens de l’Ouest. 
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Elle fut proclamée le 4 mars pour les Vendéens, le 
2 1 avril pour les Chouans. 

C’est alors que , selon le général Bonaparte lui- 
même , deux personnes * dévouées à l’ancienne dy- 
nastie vinrent le presser de se déclarer pour elle. 
D’autres démarches, dans le même but, étaient aussi 
tentées auprès de madame Bonaparte. Des ambas- 
sades féminines ** étaient envoyées de Londres à la 
Malmaison , et le succès eût été certain si l’union de 
l’esprit et des grâces eut suffi pour réussir dans des 
négociations d’une telle nature; mais la question n’é- 
tait pas de celles que l’ambition ou la politique puisse 
abandonner à l’influence des femmes. 



L’honneur de la résoudre eût appartenu à un né- 
gociateur d’une autre portée, si la solution eût été 
possible alors dans un sens favorable à la maison de 
Bourbon. Ce négociateur, c’était le frère de Louis XVI, 
l’homme que l’ordre de la naissance appelait au trône 
depuis la mort malheureuse du fils du dernier roi. 
Ce n’est pas une circonstance ordinaire que la cor- 
respondance d’un monarque en exil avec l’homme 
qui, sous un autre titre, gouverne les états des rois 
ses aïeux. Une telle correspondance demande à 
être textuellement recueillie. La première lettre de 
Louis XVIII, datée de Mittau, le 20 février, avait 
été adressée par ce prince au consul Lebrun , par 
qui elle fut remise au premier consul. 



* MM. d’Aubigné et Hyde de Neuville. 
** Madame la duchesse de Guiche. 



I. 
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« Quelle que soit leur conduite apparente, des 
« hommes tels que vous, monsieur, n’inspirent ja- 
« mais d’inquiétude. Vous avez accepté une place 
« éminente , et je vous en sais gré. Mieux que per- 
« sonne, vous savez ce qu’il faut de force et de puis- 
« sance pour faire le bonheur d’une grande nation. 
« Sauvez la France de ses propres fureurs, vous au- 
« rez rempli le premier vœu de mon cœur. Rendez- 
« lui son roi , et les générations futures béniront 
«votre mémoire. Vous serez toujours trop néces- 
« saire à l’état pour que je puisse acquitter , par des 
« places importantes , la dette de mon aïeul et la 
« mienne. ' > Signé Louis, d 

La réception d’une telle lettre dut sans doute faire 
naître plus d’un genre de réflexion dans l’esprit du 
premier consul. En flattant son orgueil , elle ne pou- 
vait manquer d’éveiller en lui de certaines inquié- 
tudes. Du reste , malgré l’exagération de ses idées à 
une époque précédente, il conservait du respect 
pour les situations antérieures,^ et il n’aurait pas 
voulu faire une réponse offensante; il s’abstint de 
répondre. Son silence n’était point une injure. Le 
roi affecta de n’y voir que de l’indécision ; et peu de 
mois * après il renouvela ses instances. 

« Depuis long-temps, général, vous devez savoir 
« que mon estime vous est acquise. Si vous doutiez 

* Quoique cette seconde lettre soit de plusieurs mois posté- 
rieure à la première, nous la plaçons ici pour réunir tout l’en- 
semble de cette correspondance. 
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« que je fusse susceptible de reconnaissance, mar- 
« quez votre place , fixez le sort de vos amis. Quant 
« à mes principes , je suis Français : clément par ca- 
« ractère, je le serais encore par raison. 

« Non , le vainqueur de Lodi, de Castiglione, d’Ar- 
« cole, le conquérant de l’Italie et de l’Égypte ne 
« peut pas préférer à la gloire une vaine célébrité. 
« Cependant vous perdez un temps précieux. Nous 
« pouvons assurer la gloire de la France. Je dis nous, 
« parce que j’ai besoin de Bonaparte pour cela et qu’il 
« ne le pourrait sans moi. 

« Général , l’Europe vous observe , la gloire vous 
« attend , et je suis impatient de rendre la paix à mon 
« peuple. » 

Les événemens que nous allons bientôt raconter 
avaient affermi la puissance du premier consul, lors- 
que cette seconde lettre lui parvint. Il pensa que sa 
position l’autorisait à faire au roi la réponse sui- 
vante : 

« J’ai reçu, monsieur, votre lettre. Je vous remer- 
« cie des choses honnêtes que vous m’y dites. 

« Vous ne devez pas souhaiter votre retour en 
« France : il vous faudrait marcher sur cent mille ca- 
« davres. 

« Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur 
« de la France : l’histoire vous en tiendra compte. 

« Je ne suis pas insensible aux malheurs de votre 
« famille , et j’apprendrai avec plaisir que vous êtes 
« environné de tout ce qui peut contribuer à latran- 
« quillité de votre retraite. » 
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Le fait seul de cette correspondance a quelque 
chose de neuf et d’héroïque. Un prince détrôné re- 
demande le trône à celui qui l’y remplace ! il le lui 
redemande non par des manifestes, mais par des 
lettres confidentielles, conçues dans les termes de 
l’admiration et de l’estime! L’hommage est beau. 
Peut-être la confiance de Louis XVIII n’était-elle 
pas absolument déplacée. Si , à l’époque dont il s’a- 
git , le premier consul eût vu en France des dispo- 
sitions telles que' le retour des Bourbons lui eût 
paru pouvoir concilier le maintien de la grandeur 
française et la félicité du peuple, qui oserait dire 
qu’il y eût un genre d’illustration dont il eût pu 
n’être pas jaloux? Toutes les gloires avaient droit de 
le tenter. Un jour il prouvera qu’il a surtout en hor- 
reur la guerre civile , et que , pour l’éviter, il n’est 
au-dessous d’aucun sacrifice : mais Louis XVIII ju- 
geait mal la direction que la révolution avait impri- 
mée à l’esprit français. Le premier consul ne le 
trompait pas en lui représentant les difficultés de 
l’entreprise. Assurément le rôle de Monck convenait 
peu au général Bonaparte. Pour un homme de sou 
caractère, tel que l’avaient fait la nature et quatre 
années de victoires , il n’y avait guère de place pos- 
sible à côté d’un roi qui lui aurait dû son royaume : 
mais, à supposer qu’il ne se fût pas senti la force de 
se réserver le trône pour l’occuper plus tard, il n’eût 
pas été en son pouvoir de le relever alors pour l’an- 
cienne dynastie , sans blesser le peuple et l’armée. 
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Depuis le commencement de la révolution , la 
grande majorité des Français se trouvait compromise 
avec la famille royale pour des causes diverses : les 
uns pour des discours , d’autres pour des actes ; ceux- 
ci pour des intérêts de vanité, ceux-là pour des in- 
térêts matériels et solides. L’armée surtout ne con- 
naissait , ne voulait connaître que la république ; 
c’était pour la république qu’elle avait si long-temps 
combattu, qu’elle avait supporté tant de fatigues et 
de souffrances. Chaque soldat en particulier, comme 
l’armée en masse, appartenait à la république et n’ap- 
partenait qu’à elle. Le nom de la république ôté , 
l’armée n’existait plus, et la France restait ouverte 
aux invasions étrangères. Avant que l’armée puisse 
redevenir l’armée d’une famille, il faut qu’elle s’ac- 
coutume, pendant quatorze ans, à être l’armée d’un 
homme. D’ailleurs l’Angleterre n’avait-elle pas pris 
soin elle-même d’exciter, d’envenimer les préven- 
tions et les haines contre les Bourbons , en proclamant 
qu’avec l’ancienne dynastie , c’était les anciennes 
limites qu’elle voulait rendre à la France ? 

Jusqu’au 18 brumaire, le château des Tuileries 
était demeuré inhabité et désert. Les comités de la 
convention, ces tyranniques pouvoirs, si redouta- 
bles pour l’étranger comme pour la France, dédai- 
gnaient l’éclat d’un séjour qui, dans leur langage , 
avait été le siège de la tyrannie. C’était du fond d’un 
bureau obscur qu’ils se plaisaient à répandre la ter- 
reur sur la France et sur l’Europe En des jours 

12. 
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moins affreux , le directoire , sentant la nécessité de 
quelque représentation, avait osé tout au plus s’é- 
tablir au Luxembourg. Pentarchie sans illustration 
individuelle ni collective , peut-être un choix plus 
ambitieux eût appelé sur elle le ridicule. C’est par 
le vainqueur de l’Italie et de l’Égypte qu’a cessé le 
veuvage des demeures royales. Le cortège de gloire, 
dont il se présente entouré , leur offre un hôte qui 
ne les déshonore pas. Ces palais toujours vides de- 
mandaient un maître. Ce maître est venu. La solen- 
nité avec laquelle il y installe son gouvernement 
annonce assez qu’il n’y porte pas l’intention de les 
rendre jamais, volontairement du moins, à leurs 
anciens possesseurs. 

Outre que la pacification de l’intérieur permettait 
d’envoyer au dehors des forces , éloignées trop long- 
temps de l’ennemi étranger , le premier consul , en 
faisant connaître à la nation française qu’il n’avait 
pu obtenir la paix, avait dit « qu’il fallait, pour la 
«commander, de l’argent, du fer, et des soldats. » 
Les soldats, l’argent, le fer paraissent à sa voix. La 
France, qid semblait épuisée, s’étonne de nouveau 
de l’immensité de ses ressources , que ne dissipe plus 
une autorité maladroite et prodigue. L’ordre s’est 
rétabli tant dans l’administration civile que dans 
l’administration militaire. 

Autant l’opinion publique avait réclamé autre- 
fois l’affaiblissement du pouvoir, parce qu’elle le 
croyait hostile, autant elle se prêtait à le renforcer 
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depuis qu’elle le voyait tutélaire et réparateur. Les 
administrations centrales de département, telles que 
les avait établies la constitution de l’an III, étaient 
des instrumens d’exécution qui n’offraient pas au 
gouvernement de suffisantes garanties, quoiqu’il eût 
auprès d’elles un commissaire chargé de surveiller 
l’application des lois. La responsabilité s’évanouis- 
sait dans une administration collective; et le renou- 
vellement annuel de l’un des cinq membres, dont 
se composait l’administration centrale , donnait à sa 
marche une instabilité contraire à l’intérêt public 
comme aux intérêts particuliers. L’anarchie fut chas- 
sée de l’administration par l’organisation des préfec- 
tures et des sous-préfectures, organisation qui, avec 
d’incontestables avantages , devait entraîner aussi de 
très-graves inconvéniens. La même loi consacra la 
division existante du territoire européen de la ré- 
publique en quatre-vingt-dix-huit départemens ; 
mais , au lieu de cinq cent vingt-trois districts , elle 
n’établit que trois cent quatre-vingt-dix-huit arron- 
dissemens communaux. Auprès du préfet, chargé 
spécialement d’administrer, étaient placés deux con- 
seils, un conseil de préfecture et un conseil-général. 
Le conseil-général, composé de vingt ou vingt-quatre 
membres selon l’étendue territoriale du département , 
devait présider à la répartition des charges publi- 
ques entre les arrondissemens communaux; statuer 
sur les demandes en réductions faites par les con- 
seils d’arrondissement, les villes, bourgs et villages; 
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déterminer le nombre de centimes additionnels né- 
cessaires pour les dépenses départementales ; enten- 
dre le compte annuel qui en serait rendu par les 
préfets, et exprimer au ministre de l’intérieur son 
opinion sur l’état et les besoins du département. Le 
conseil de préfecture, composé de cinq membres, 
était chargé de prononcer sur les demandes des par- 
ticuliers en réduction de contributions directes , et 
sur une foule de contestations dont le détail ici se- 
rait superflu. Cette distribution ne manquait pas de 
sagesse; et quoique les objections, faites contre la 
part trop étendue d’autorité accordée aux préfets , 
pussent être justes et fondées , il en existait une 
beaucoup plus importante que l’on ne sentait pas ou 
que du moins on ne pouvait pas faire valoir alors , 
parce que le principe du mal était dans la constitu- 
tion même. Cette nouvelle organisation eût pu pa- 
raître satisfaisante , si les conseils de préfecture et 
les conseils-généraux eussent été composés par l’é- 
lection libre des citoyens , soit par une élection à un 
seul degré, selon la très-raisonnable méthode de la 
Charte de 1 8 1 4 , soit par une élection à deux degrés , 
selon la constitution de l’an III; mais la constitution 
de l’an VIII ayant réduit l’exercice des droits poli- 
tiques des Français à la formation des listes d’éligi- 
bles, la seule obligation imposée en cette circonstance 
au gouvernement était de prendre, dans les listes 
départementales, les membres de ces conseils. Le 
cercle était tracé; pour être irréprochable, il sufii- 



Digitized by Google 




(l8oo) INTÉRIEUR. ll\l 

sait au premier consul de n’en point sortir; et c’était 
en se renfermant dans les limites constitutionnelles 
qu’il s’attribuait, non-seulement, ce qui était juste, 
la nomination du préfet, son agent responsable, mais 
la nomination même des membres des conseils-gé- 
néraux appelés à surveiller l’agent spécial du pou- 
voir. Il est à croire que la volonté impérieuse du 
général Bonaparte aurait toujours, quelle qu’eût été 
la constitution, trouvé jour à s’étendre et à dominer 
les lois. La justice doit cependant reconnaître ici, 
qu’à l’égard des préfectures et des sous-préfectures, 
l’inconvénient principal ne lui appartenait pas. Ja- 
mais probablement il n’eût imaginé la combinaison 
des notabilités , suivant laquelle le peuple , réputé 
nommer à toutes les fonctions , ne nommait effecti- 
vement à aucune. Pour inventer ce système fatal où la 
souveraineté du peuple était mise en œuvre de ma- 
nière à s’anéantir elle-même, il avait fallu toute la 
métaphysique de l’homme qui avait le mieux établi 
la doctrine de cette souveraineté en 1789. 

L’ordre judiciaire réclamait et reçut d’essentielles 
améliorations. Au lieu de quatre cent dix-sept tri- 
bunaux correctionnels et de quatre-vingt-dix-huit 
tribunaux civils, il fut établi un tribunal de première 
instance , connaissant aussi des matières de police 
correctionnelle , dans chaque arrondissement com- 
munal, ce qui avait l’avantage de rendre l’accès à la 
justice plus facile pour tous les citoyens. Au-dessus 
de ces tribunaux de première instance , s’élevaient 
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vingt-neuf tribunaux d’appel , dont le ressort était 
réglé de lamanière la plus conforme aux besoins de 
la population. Chaque département avait un tribu- 
nal criminel. Le tribunal de cassation fut doté de 
quelques attributions nouvelles. L’article 86 de la 
loi lui imposa particulièrement l’honorable devoir 
d’envoyer, chaque année, au gouvernement une dé- 
putation pour lui indiquer les points sur lesquels 
l’expérience lui aurait fait connaître les vices ou l’in- 
suffisance de la législation. D’après la constitution 
de l’an VIII, les juges de cassation étant nommés par 
le sénat , les juges civils et criminels par le premier 
consul, l’attention sévère que le gouvernement porta 
dans ces nominations rendit en grande partie aux 
tribunaux la considération dont ils avaient joui au- 
trefois. Le premier consul se montrait jaloux d’y 
appeler des hommes qui avaient siégé ou dont les 
aïeux avaient siégé dans les parlcmens, et l’ordre 
judiciaire nouveau s’enrichissait avec orgueil de 
noms illustrés dans l’ancienne magistrature. 

Les lois relatives aux émigrés , dont les coups 
d’état, antérieurs au 18 brumaire, n’avaient fait 
qu’aggraver la rigueur , non-seulement pesaient de 
toute leur barbarie sur les hommes déjà caractérisés 
comme tels, mais semblaient être un glaive suspendu 
sur la tête d’une foule de personnes qui craignaient 
chaque jour de se voir enregistrées sur cette liste fa- 
tale. Ordonner la clôture de cette liste, c’était clore, 
non pas la révolution dont les principes étaient con- 
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serves , mais le régime révolutionnaire dans celle de 
ses lois qui avait été la plus cruelle. En plaçant l’ap- 
plication de cette salutaire mesure au jour * même où 
l’acte constitutionnel avait été mis en activité , on 
imprimait , à ce jour mémorable , un caractère qui 
devait le rendre sacré pour beaucoup d’infortunes. 

Supérieur à son temps , plus clairvoyant sur l’a- 
venir qne tous les hommes dont il était entouré , ha- 
bile à mesurer l’espace qu’il fallait laisser aux pré- 
ventions populaires pour s’user et se détruire, le 
premier consul , tout en prévoyant les possibilités 
futures, se bornait à la réalisation des possibilités 
actuelles. Ne pouvant pas, dans le moment même, 
ouvrir encore au grand nombre des émigrés les 
portes de la France, il se hâta du moins de leur en 
montrer l’espoir en autorisant **, avec quelques res- 
trictions plus apparentes que réelles , le retour des 
membres de l’assemblée constituante. 

Un acte privé de justice et de reconnaissance na- 
tionale, une pension accordée à la veuve de l’homme 
qui, le premier, présida l’assemblée constituante, 
l’infortuné Bailly, fut tout à la fois un hommage 
rendu à cette assemblée et une éclatante réproba- 
tion des lois barbares qui avaient proscrit , comme 
ennemis de la liberté, ses premiers et ses plus purs 
apôtres. 

Les arrêtés qui avaient permis aux déportés du 

* Le a 5 décembre. 

** 11 ventôse. 
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18 fructidor et à d’autres proscrits de rentrer en 
France, les avaient placés sous la surveillance de la 
haute policé. Sûr de sa force et pour ne pas laisser 
des hommes estimables sous le poids d’une défiance 
injurieuse, le premier consul compléta le bienfait en 
faisant cesser la plupart de ces surveillances. 

Les réparations du gouvernement ne s’attachaient 
pas à une nature exclusive de malheurs , et même 
de malheurs quelquefois mérités. L’abus des prin- 
cipes démocratiques avait eu ses victimes comme 
celui des principes contraires. Des individus, con- 
damnés à la déportation en l’an VII , par la haute 
cour nationale, étaient détenus à Cherbourg» Une 
décision humaine * et juste les fit transférer dans Pile 
d’Oléron. 

Une classe de Français -dépossédés de leurs pro- 
priétés par un concours d’événemens irrésistibles , 
les colons de Saint-Domingue, languissaient dans 
une affreuse misère. Le gouvernement regarda comme 
un devoir de leur accorder des secours. 

Tous les âges, toutes les générations occupaient 
les pensées du premier consul. L’école polytechni- 
que , dont la fondation appartenait au directoire , 
reçut, sous le gouvernement consulaire, un déve- 
loppement qui en a fait une pépinière féconde , 
non-seulement de braves et habiles guerriers , mais 
d’hommes éclairés , industrieux et utiles dans toutes 
les conditions de l’ordre social. 

* a3 ventôse. 
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Il en fut de même du Prytanée français, qu’une 
meilleure organisation distribua en quatre collèges , 
dont l’un fut conservé à Paris et les trois autres trans- 
portés à Fontainebleau , Saint-Germain et Versailles. 
Dans chacun de ces collèges , cent places gratuites 
étaient destinées aux enfans des hommes qui avaient 
bien mérité de la patrie , soit dans la carrière des 
armes , soit dans les fonctions civiles. 

D’honorables encouragemcns étaient donnés aux 
artistes. De grands travaux se préparaient. Déjà quel- 
ques-uns étaient commencés. Ënün dans cette France , 
où naguère tout était confusion et désordre , on aper- 
cevait , de quelque côté qu’on jetât les yeux, ou une 
réparation, ou une création nouvelle, ou un per- 
fectionnement. 

Du moment que l’administration intérieure eut 
pris une marche régulière; que, juste et impartiale, 
elle offrit à tous les Français une égale protection, 
les divergences commencèrent à disparaître, les hai- 
nes à s’amortir, les esprits à se rapprocher, et tous 
les partis se confondirent dans un parti unique , le 
parti du bien commun et de l’intérêt général. Cette 
fusion fut surtout déterminée par la puissance de 
l’exemple. Partout où le premier consul voyait du 
mérite et du talent, il s’informait peu des opinions an- 
térieures. Aussi des républicains ardens, des hommes 
modérés, des royalistes même, appelés à des fonc- 
tions qui les plaçaient les uns auprès des autres , s’é 
tonnèrent-ils souvent de se trouver sans antipathie 

1 . i3 
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entre eux, et de ne rivaliser que de dévouement et 
de zèle pour l’homme qui avait su les réconcilier. 

Une autre réforme s’exécutait d’une manière pres- 
que insensible et n’en était pas moins précieuse, c’était 
la recomposition de la société, la réorganisation, pour 
ainsi dire, de la vie publique et privée. 

L’austérité des principes républicains professés 
par la convention, sous prétexte de mettre en hon- 
neur la simplicité antique, avait introduit une sorte 
de cynisme dans les habitudes, dans le costume et le 
langage. Tous les usages , tous les ornemens de luxe, 
destinés à multiplier les jouissances de la vie dans 
les grandes villes, avaient été proscrits comme des 
crimes monarchiques. Les mœurs, pour être plus 
grossières, n’en étaient pas plus pures. Seulement 
elles avaient perdu les formes officieuses qui ser- 
vaient à en voiler le déréglement. À la suite du 9 ther- 
midor et sous le régime directorial , une réaction vio- 
lente avait ramené quelques-uns des plaisirs brillans 
de la haute société ; et la génération qui en avait été 
privée , s’y était livrée avec une sorte de fureur. Une 
partie de ces femmes, dont les sentiraeos les plus 
purs avaient fait naguère des héroïnes , semblaient 
avides de s’enivrer à la coupe des bacchantes. Leurs 
vertus s’étaient évanouies avec nos dangers. Les Épo- 
nmes de la veille qui bravaient l’exil , les fers , les 
échafauds, étaient devenues des Corinnes et des Aspa- 
sies. Le goût de la toilette , uni à celui des beaux- 
arts, avait poussé l’imitation du vêtement grec jus- 
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qu’à l’expression rigoureuse des formes , et presque 
jusqu’à la nudité. La révolution du 18 brumaire, 
salutaire sous tant d’autres rapports, ne le fut pas 
moins en ramenant le règne de la décence publique 
et le respect des bonnes mœurs. Le luxe ne fut pas 
interdit; il fut au contraire encouragé, commandé 
même ; mais ce luxe était solennel et sévère. La pa- 
rure des femmes put conserver de l’élégance , de la 
richesse. Seulement la mode dut s’interdire les écarts 
dont une pudeur ombrageuse eût pu être blessée. 
Le premier consul, en plaçant aux Tuileries le siège 
du gouvernement , s’était entouré de l’éclat et de la 
pompe que réclame l’état de l’industrie et des arts 
dans les grandes capitales de l’Europe. La modestie 
et la simplicité du président des États-Unis , si bien 
placées sur le sol américain, ne conviendraient pas 
plus dans le chef du gouvernement à Paris que le 
brouet de Lacédémone dans nos repas. On avait 
voulu être Spartiate sous la convention , Athénien 
sous le directoire. On redevint Français sous le con- 

a 

sulat. L’habit français remplaça la toge du gouverne- 
ment directorial. Les bienséances observées aux Tuile- 
ries devinrent bientôt obligées dans tous les salons ; 
et, en reprenant ce que les temps anciens avaient de 
raisonnable, on en avait aussi repris le costume. 
Partout se fit remarquer le retour à des habitudes 
respectables. Les opinions religieuses se montraient 
sans crainte , mais sans fanatisme. Le gouvernement 
n’accordait point de prime à l’hypocrisie. Avec les 
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autres eultes, on vit renaître le culte des tombeaux. 
En général l’état de la société avait reçu une amé- 
lioration dont le moraliste de tous les pays eût pu 
être satisfait ; et qui ne sait combien le rétablisse- 
ment de la morale publique donne de force au pou- 
voir qui a su se créer un si honorable appui ? 

Au premier rang des vertus politiques du gouver- 
nement était la reconnaissance pour les services ren- 
dus à la patrie. Le moment exigeait une juste préfé- 
rence pour l’armée. Comme tout officier et soldat 
pouvait aspirer à des armes d’honneur , des récom- 
penses d’une autre nature étaient offertes aux grades 
plus élevés. Des monumens s’élevaient à la mémoire 
des généraux dont un trépas glorieux avait terminé 
la carrière. Morts ou vivans , tous recevaient le prix 
des actions qui les avaient honorés eux-mêmes en 
servant leur pays. D’une main, le premier consul 
érigeait dans Toulouse une statue au général Dupuy , 
tué dans la révolte du Caire ; de l’autre , il donnait 
une armure de la fabrique de Versailles au général 
Monnier , si célèbre par sa belle défense d’Ancône. Il 
ne voulait pas que le simple soldat lui-même échap- 
pât au souvenir de ses concitoyens. Un arrêté or- 
donna que , dans chaque chef-lieu de département , 
il fut placé une colonne sur laquelle seraient inscrits 
les noms des guerriers morts en combattant pour la 
république. Rien n’était omis de ce qui pouvait exal- 
ter les âmes et les embraser d’une généreuse ardeur. 

La nouvelle de la mort de Washington étant par- 
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venue en France au commencement du mois de fé- 
vrier , un ordre du jour du 7 de ce mois commanda 
que , pendant dix jours , des crêpes noirs furent sus- 
pendus aux drapeaux de la république. L’assemblée 
constituante avait porté le deuil de Franklin. A la 
mort du guerrier patriote qui avait consommé , par 
la force des. armes, l’ouvrage qu’avait commencé la 
sagesse du philosophe et de l’homme d’état, il était 
juste que l’hommage civil fut accompagné en France 
d’un hommage militaire. Cet ordre du jour , dont 
nulle armée n’eût pu être aussi digne que l’armée 
française, était tout ensemble un acte d’une hono- 
râble politique à l’égard des États-Unis, avec lesquels 
le premier consul préparait son rapprochement , un 
appel à la vraie gloire pour les officiers , en leur of- 
frant l’exemple des guerriers américains, et un noble 
aliment d’instruction et d’exaltation républicaine 
pour les simples soldats. Une grande solennité s’ap- 
prêtant à l’hôtel des Invalides pour la présentation 
des drapeaux conquis à la bataille d’Aboukir, le 
premier consul réunit, à cette fête française, l’apo- 
théose du fondateur de l’indépendance des États- 
Unis. L’orateur qui prononça l’éloge de Washington, 
M. de Fontanes, était, par son talent, digne de ce 
noble ministère. La louange alors n’avait pas encore 
perdu sa fleur de délicatesse, et les ingénieuses allu- 
sions qui , dans ce discours , s’adressaient au nou- 
veau chef de la république française, n’étaient dé- 
menties ni par la justice ni par la vérité. Moins 

i3. 
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brillant, mais non moins énergique, un orateur guer- 
rier, le général Lannes, chargé de la présentation 
des drapeaux d’Aboukir, invoquant, après M. de 

Fontanes, l’ombre du héros américain, demandait 

« 

au libérateur du Nouveau-Monde de servir aussi la 
vieille Europe , en conduisant les bataillons français 
à la victoire. C’était le pieux hommage du soldat ai- 
guisant la pointe de son sabre sur la tombe du 
maréchal de Saxe. 

Ces témoignages de respect, donnés en 1800 , 
par le premier consul, à la mémoire de Washing- 
ton, ont été depuis considérés comme les vaines dé- 
monstrations d’une hypocrisie ambitieuse, prompte 
à louer des vertus qu’elle ne voulait pas imiter. C’est 
juger à faux la nature de l’homme que de voir, dans 
des actions condamnables, résultant de circonstan- 
ces ultérieures, le développement d’une perversité 
calculée et réfléchie. Le premier consul devait avoir 
et avait réellement l’ambition de toutes les gloires. 
Ce sentiment appartenait à sa position et à son âge. 
Il sentait en lui-même la volonté et la force de con- 
sacrer toutes ses facultés, toute son existence au 
triomphe de la France sur l’étranger, à l’affermis- 
sement de son indépendance, à sa grandeur et à sa 
prospérité. C’était l’honorable mission que Washing- 
ton avait remplie pour l’Amérique du nord. Proba- 
blement le premier consul comprenait qu’il avait 
d’autres routes à suivre dans notre vieille Europe 
que Washington dans le Nouveau- Monde; mais il 
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pouvait , il devait envier de très-bonne foi et le bon- 
heur qu’avait eu le héros américain de soustraire sa 
patrie à la domination étrangère, et la carrière d’hon- 
neur qui en avait été la récompense pendant sa vie, 
et l’apothéose que le genre humain lui décernait 
après sa' mort. 

Les grandes illustrations de tous les temps , de tou* 
les pays, avaient droit aux hommages du premier 
consul. Appelé à prendre place un jour au milieu 
d’elles, il voulait, pour ainsi dire, en être sans cesse 
entouré. Telle fut la pensée de l’ordre qu’il donna 
au ministre de l’intérieur de faire placer, dans la 
grande galerie des Tuileries , les bustes ou les sta- 
tues de Démosthènes , d’Annibal de Scipion , de 
Brutus, de Cicéron, de Caton , de César , de Gustave- 
Adolphe, de Turenne, du grand Condé , de Duguay- 
Trouin, de Marlboroug, du prince Eugène, du ma- 
réchal de Saxe , de Washington , du grand Frédéric *, 
de Mirabeau , de Dugommier , de Dampierre , de 
Marceau et de Joubert. Associer aux grands hommes 
de l’antiquité ou de temps moins éloignés de nous plu- 
sieurs des guerriers français morts récemment pour 
la patrie, c’était tout à la fois acquitter une dette 
sacrée et offrir au dévouement la certitude de la re- 
connaissance nationale. 

* Le premier consul eut la courtoisie de faire demander an 
roi de Prusse, pour cette destination, un buste de Frédéric II. 
On n’avait point à Berlin de buste de ce prince , en brome ni 
en marbre. Il fallut se contenter d’un buste en plAtre. 
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Tandis que le premier consul ranimait toutes les 
passions généreuses dans Pâme des généraux et des 
soldats , par des honneurs décernés à la mémoire des 
braves , par des fêtes militaires et par d’éloquentes 
proclamations , sa vigilante sollicitude se révélait cha- 
que jour aux troupes par les soins donnés à leur entre- 
tien, à leur habillement , au paiement de l’arriéré de 
leur solde. Chaque jour satisfaisait à quelqu’un de 
leurs besoins : ces besoins étaient immenses , et les 
finances de l’état avaient peine à y suffire ; en de tel- 
les conjonctures, l’ordre est la première des richesses. 
Pour parvenir à ramener l’ordre dans l’administra- 
tion et à le maintenir ensuite , le premier consul di- 
visa des fonctions jusqu’alors réunies dans les mêmes 
mains. Il créa un corps nouveau, auquel il affecta une 
partie des attributions qui avaient précédemment 
appartenu aux commissaires des guerres. Ce nouveau 
corps , celui des inspecteurs et sous-inspecteurs aux 
revues, chargé de la formation des revues et de la 
tenue des contrôles, concourut puissamment à ré- 
gulariser la solde et la comptabilité de l’armée. 

Les armes de l’artillerie et du génie étaient dans 
le plus triste état de délabrement et de souffrance* 
Deux -inspecteurs-généraux furent préposés à leur 
réorganisation : Marescot pour le génie , Aboville 
pour l’artillerie. Pour un gouvernement instruit , les 
choix sont faciles ; les noms de ces hommes étaient , 
pour ainsi dire , les noms de la science. 

Un parc d’artillerie immense fut formé à Paris 
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